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140^ ANNÉE 1 N° 1 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL M U N I C I P A L 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Première séance 

Mardi 11 mai 1982, à 17 h 

Présidence de M. Laurent Extermann, président sortant, 
puis de M. Claude Ulmann, président 

La séance est ouverte à 21 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : Mme Esther Fioramonti, MM. Roman Juon 
et Jacques-André Widmer. 

Assistent à la séance : MM. Pierre Raisin, maire, Guy-Olivier Segond, 
vice-président, Roger Dafflon, Claude Ketterer et René Emmenegger, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 29 avril 1982, le Conseil municipal est convoqué dans 
la salle du Grand Conseil pour mardi 11 mai et mercredi 12 mai 1982, 
à 17 h et 20 h 30. 
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Communications du bureau du Conseil municipal 

Le président. Dans sa séance du 11 mai 1982, le Conseil administratif 
de la Ville de Genève a procédé à l'élection de son bureau comme suit 
pour l'année législative 1982-1983 : 

Le maire sera M. Pierre Raisin, le vice-président du Conseil adminis­
tratif M. Guy-Olivier Segond. La répartition des services n'a subi aucun 
changement. 

Je félicite les deux magistrats de cette élection. (Applaudissements.) 

1. Communications du Conseil administratif. 

M. Pierre Raisin, maire. Le Conseil administratif vous informe qu'à la 
suite du décès de M. Henri Bernard, il a nommé pour lui succéder au 
poste de chef du service de la Taxe professionnelle communale, M l le Valérie 
Juillard, licenciée en droit, titulaire du brevet d'avocat. 

M l le Juillard entrera en fonctions le 1er août 1982. (Applaudissements.) 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Au nom de vous tous, je renouvelle nos condoléances à 
Mm e Renée Vernet-Baud qui a eu la grande douleur de perdre son mari 
récemment. 

Mm e Renée Vernet-Baud nous a remerciés des marques de sympathie 
qui lui ont été témoignées à l'occasion de ce deuil. 

Je prie Mm e Rossi de donner lecture d'une lettre du Groupe genevois 
des Amis de l'orgue, demandant une aide financière. Pour raison de com­
pétence, le bureau transmet cette correspondance au Conseil administratif, 
non sans avoir au préalable donné connaissance du contenu. 

Lecture de la lettre : 
Le 3 mai 1982 

Monsieur le président, 
Messieurs les conseillers, 

Une récente lecture des journaux vous a certainement informés du 
projet d'enregistrement sur disque du célèbre « Festival Calven » d'Otto 
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Barblan. C'est par une étroite collaboration du peuple grison et de notre 
groupe qui se voudrait représentatif du peuple de Genève que cette réali­
sation se ferait. 

Cet enregistrement mobiliserait les 240 chanteurs des principales for­
mations grisonnes et demanderait le concours d'un orchestre de 60 instru­
mentistes. Le coût global se chiffre aux environs de 120 000 francs. 

Selon les affirmations des promoteurs grisons, l'appui financier du 
Conseil d'Etat et de diverses associations permettra d'assurer une base 
financière de 40 000 francs environ. 

Le Canton des Grisons souhaiterait que Genève contribue pour la 
somme qui manque, soit 80 000 francs. 

Aussi, nous vous demandons si la Ville de Genève accepterait d'allouer 
une subvention de 30 000 francs. Nous ne vous cachons pas que nous 
adressons une demande identique au Conseil d'Etat de la République et 
Canton de Genève. 

En outre, nous entreprenons diverses démarches, notamment auprès 
d'organismes financiers, afin d'obtenir le complément nécessaire. 

Vous connaissez les innombrables réalisations que nous avons menées 
à terme depuis 1976, date de notre création. Nous avons accompli des 
prodiges pour défendre et illustrer la musique de notre pays et de Genève 
en particulier. 

Etant donné le caractère non lucratif de notre association, il est évident 
que nous avons consacré toutes nos ressources, voire davantage, pour 
accomplir tous nos projets. 

Notre survie n'a d'ailleurs été possible que grâce à des dons spontanés, 
parfois même de la part de certains de nos membres. Tout ceci pour vous 
expliquer que, face à ce merveilleux projet qui nous tient tant à cœur, nous 
sollicitons votre aide pour le réaliser. 

Les Grisons attendent notre décision assez rapidement car, enfin, nous 
avons pu obtenir l'Orchestre de Lugano qui accepte de jouer à demi-tarif, 
les autres orchestres interrogés exigeant des prestations exagérées. Le Tes-
sin fait ce geste dans le but d'aider le pays grison considéré également 
comme une minorité et parce que plusieurs vallées grisonnes sont de langue 
italienne. 

Dans l'hypothèse où ce projet prendrait corps, il a été demandé, dans 
le cadre de nos discussions avec les Grisons, qu'à l'instar des autorités de 
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ce pays l'un ou l'autre de nos représentants acceptât d'apporter par sa 
présence le témoignage de Genève, plus particulièrement lors du concert 
public envisagé pour juin 1983. 

Pour conclure, il ne nous paraît pas exagéré d'affirmer que M. Otto 
Barblan a donné énormément à Genève et que le geste de notre canton 
serait bien naturel. Il nous est difficile de faire le panégyrique d'Otto 
Barblan et c'est pourquoi nous vous remettons en annexe la biographie 
du maître genevois qui vous donnera une idée exhaustive de la carrière 
et de l'œuvre de l'ancien organiste de Saint-Pierre. En ce qui concerne le 
« Calvenfestspiel », nous vous recommandons particulièrement la lecture 
des pages 54 à 67 de ladite biographie. 

Nous souhaitons vivement que votre haute autorité examinera notre 
demande avec bienveillance. 

Dans l'espoir d'une réponse favorable, nous vous prions d'agréer, 
Monsieur le président, Messieurs les conseillers, l'assurance de nos senti­
ments distingués. 

Groupe genevois des amis de l'orgue 

le trésorier : M. Girod ; 
le président : G. Delatena. 

M. François Berdoz (R). Je ne suis pas opposé au sort que vous enten­
dez réserver à cette missive, mais je voudrais être sûr auparavant que le 
Conseil administratif n'a pas déjà pris une position, par exemple négative. 

M. Pierre Raisin, maire. Le Conseil administratif n'a reçu aucune 
demande à ce sujet. Je pense effectivement qu'elle a été mal adressée et 
qu'elle aurait dû l'être au Conseil administratif. 

Le président. Il en sera donc fait ainsi. 

Je prie Mm e Rossi de lire une lettre que nous adresse M. Christian 
Grobet, conseiller d'Etat chargé du Département des travaux publics, 
concernant le projet de plan de site de la Corraterie. 

Lecture de la lettre : 
Genève, le 5 mai 1982 

Monsieur le président, 

Par ma lettre du 15 mars 1982, je vous ai informé des orientations 
que j'entends donner au plan de site de la Corraterie. 
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J'ai, depuis, été reçu le 17 mars par la commission des travaux de 
votre Conseil municipal et l'ai tenue au courant de mes entretiens avec 
la Société de Banque Suisse concernant son projet d'immeuble à la Corra-
terie. La SBS a accepté le renvoi du dossier requérant la démolition des 
immeubles dits Camoletti et je pars de l'idée qu'elle accepte de maintenir 
lesdits immeubles en les transformant. 

J'attends toujours les projets définitifs et je suggère que la commission 
des travaux suspende l'examen dudit plan dans cette attente, car selon le 
projet qui sera soumis à mon département, des modifications seront peut-
être proposées à ce plan de site. 

Veuillez croire, Monsieur le président, à l'assurance de ma considéra­
tion distinguée. 

Christian Grobet 

Le président. Nous avons reçu deux lettres, de la Société d'art public 
et de la CITRAP, au sujet de l'aménagement du carrefour de Rive et de 
la deuxième phase de l'étude alvéolaire. Ces deux lettres seront transmises 
aux commissions concernées. 

La liste des objets en suspens arrêtée au 20 avril 1982 était jointe aux 
documents de la séance. Chacun a donc dû la recevoir. 

Cette liste est la suivante : 

Liste des objets et questions en suspens (article 23 du règlement) 
arrêtée au 20 avril 1982 par le Conseil municipal 

Propositions renvoyées au Conseil administratif 

No 16 A, du 26.12.1979 

— Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 
750 000 francs destiné à la construction d'une clôture du cimetière de 
Plainpalais, le long du boulevard Saint-Georges. (Séance du 29 janvier 
1980.) 

N° 147, du 9.4.1981 

— Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la propo­
sition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 
4 425 000 francs destiné à la réfection du stade de Richemont et un 
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crédit de 4 505 000 francs pour la construction d'un poste sanitaire 
de secours dont à déduire 3 075 000 francs de subventions cantonale 
et fédérale, soit un total net de 5 855 000 francs. (Séance du 20 oc­
tobre 1981.) 

Propositions à l'étude des commissions 

Commission des travaux 

No 35, du 28.12.1979 

— Proposition de Mm e Hasmig Trub, MM. François Berdoz, Gil Dumar-
theray et Jacques-André Widmer, conseillers municipaux, en vue de 
l'ouverture d'un crédit de 1 300 000 francs pour l'acquisition d'une 
parcelle sise boulevard Helvétique 27. 

No 154, du 7.5.1981 

— Proposition du Conseil administratif, sur demande du Département 
des travaux publics, en vue de l'approbation du plan de site de la 
Corraterie, N° 27.439, et de son règlement. 

No 186, du 8.10.1981 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'approbation de la 
convention à intervenir entre la Ville de Genève et la Banque de Paris 
et des Pays-Bas (Suisse) S.A., réglant les conditions d'occupation du 
domaine public pour la construction et l'exploitation d'une liaison 
souterraine entre son siège et son futur bâtiment à la rue du Stand. 

No 196, du 16.11.1981 

— Proposition du Conseil administratif, sur demande du Département des 
travaux publics, en vue de l'approbation des dispositions spéciales 
relatives au secteur 6 du plan de site de la rade N° 27.381-239. 

No 209, du 5.1.1982 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
de 8 730 000 francs destiné à la construction d'ateliers, de locaux de 
personnel, de zones de dépôts de matériaux et la rénovation des bâti­
ments de l'entrée au cimetière de Saint-Georges. 

No 210, du 15.1.1982 

— Proposition du Conseil administratif, sur demande du Département 
des travaux publics, en vue de l'approbation du projet de plan d'amé-
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nagement N° 27.458-255, situé entre les chemins des Colombettes, des 
Genêts, Bellamy et de la Rochette. 

No 211, du 15.1.1982 

— Proposition du Conseil administratif, sur demande du Département 
des travaux publics, en vue de l'approbation du projet de plan d'amé­
nagement N° 27.399-255, stiué à l'intersection de la rue du Vidollet et 
du chemin des Vignes. 

No 214, du 19.1.1982 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
de 2 430 000 francs pour la construction de collecteurs et de chaussées, 
en vue de la réalisation partielle des plans d'aménagement N o s 

27.399-255 et 27.458-255, situés dans le quartier des Genêts. 

No 220, du 12.2.1982 

— Projet d'arrêté de MM. Félix Dalang, Jacques-André Widmer et Rey-
nald Mettrai, conseillers municipaux, concernant les préavis par la 
Ville en matière de demande d'autorisation de démolition-reconstruc­
tion et de transformation des maisons d'habitation. 

No 222, du 23.2.1982 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
de 450 000 francs destiné à l'aménagement de la place des Florentins. 

Commissions des travaux et des beaux-arts 

N° 146, du 9.4.1981 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
de 22 550 000 francs pour la rénovation-transformation de l'école du 
Grutli en une Maison des arts. 

Commissions des travaux, des sports et de la sécurité 

No 195, du 16.11.1981 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
d'étude de 700 000 francs destiné au projet d'aménagement des bains 
des Pâquis. 
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N° 221, du 16.2.1982 

— Proposition du Conseil administratif au Conseil municipal en vue de 
l'ouverture d'un crédit d'étude de 900 000 francs destiné au projet 
d'une piscine couverte, d'un centre de protection civile et de la restruc­
turation des installations sportives de Varembé. 

Commission des travaux et commission sociale et de la jeunesse 

No 215, du 19.1.1982 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
d'étude de 475 000 francs destiné au projet d'une Auberge de jeunesse 
aux Pâquis. 

Commission des finances 

No 227, du 5.3.1982 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
extraordinaire de 743 000 francs en faveur de onze sociétés de musique 
populaire subventionnées par la Ville, pour le renouvellement de leurs 
uniformes. 

Commissions des finances et des travaux 

No 213, du 29.1.1982 

— Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
de 17 125 000 francs destiné à couvrir les frais d'études et de préétudes, 
payés ou à engager jusqu'au 30 juin 1984 pour les projets inscrits au 
8e programme quadriennal 1982-1985. 

Commission des beaux-arts, de la culture et du tourisme 

N° 226, du 3.3.1982 

— Proposition de Mm e Nelly Wicky et M. Manuel Tornare, conseillers 
municipaux, en vue de modifier l'article 8 du statut du Grand Théâtre, 
relatif au conseil de fondation. 

Commission ad hoc Etat-Ville 

30.3.1982 

— Initiative municipale pour la réhabilitation/remise en état des Grottes ; 
position du Conseil municipal. 



SÉANCE DU 11 MAI 1982 (après-midi) 9 

Communications du bureau du Conseil municipal 

Pétitions 

Commission des pétitions 

Séance du 12.10.1976 

— Association de défense du quartier Saint-Jean - Cayla - avenue d'Aïre 
(Campagne Masset). 

Séance du 20.11.1979 

— Pétition de M. Michel Pont concernant l'arcade qu'il occupe au 27, 
boulevard Helvétique. 

— Pétition de l'Action populaire aux Grottes pour la relocation immé­
diate des appartements et arcades vides aux Grottes. 

Séance du 17.2.1981 

— Pétition de l'Association des habitants du centre et vieille ville 
(AHCVV) demandant à la Ville d'acquérir la zone Rôtisserie-Pélisserie. 

Séance du 15.9.1981 

— Pétition des locataires de l'immeuble 1, rue Cavour. 

— Pétition d'un groupe d'habitants des Eaux-Vives contre la construction 
d'un parking souterrain au Pré-1'Evêque. 

Séance du 9.2.1982 

— Pétition pour l'aménagement et la propreté du parc Bertrand. 

Séance du 30.3.1982 

— Pétition de Vigilance concernant l'installation d'une sculpture monu­
mentale au parc Bertrand. 

— Pétition du Rassemblement en faveur d'une politique sociale du loge­
ment concernant les immeubles 4-6, rue Henri-Mussard et 25, avenue 
du Mail. 

— Pétition de l'Association des habitants rue Schaub/avenue de la Forêt. 

— Pétition de Mm e Murielle Marchand concernant les chiens au parc 
Bertrand. 

Commission des travaux 

Séance du 19.1.1982 

— Pétition de l'Association Saint-Jean-Cayla/avenue d'Aïre. 
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Séance du 30.3.1982 

— Pétition du Cartel des associations des Pâquis concernant le projet 
d'une Auberge de jeunesse aux Pâquis. 

Commission des finances 

Séance du 15.12.1982 

— Pétition de l'Université ouvrière. 

Commission des beaux-arts 

Séance du 30.3.1982 

— Pétition de M. Gafner, photographe au Grand Théâtre, 

Commissions des pétitions et des beaux-arts 

Séance du 9.2.1982 

— Pétition pour la sauvegarde du Théâtre Alhambra. 

Résolutions à l'étude des commissions 

Commission ad hoc Etat/Ville 

Séance du 30.1.1973 M. Edouard Givel 

— Rapports entre le Canton de Genève et la commune Ville de Genève 
(rapports intermédiaires N° 173 A, séance du 19.2.1974 et N° 97 A, 
séance du 11.11.1980). 

Séance du 20.11.1979 M. Albert Chauffât 

— Création d'une police municipale. 

Séance du 17.9.1980 M. Albert Knechtli 

— Qualité de la vie dans les zones de développement. 

Séance du 14.10.1980 MM. Raoul Baehler et Roman Juon 

— Consultation du Conseil municipal instituée par la loi N° 5105 modi­
fiant la loi sur les constructions et installations diverses L.5.1. 
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Commission des travaux 

Séance du 29.4.1976 M. Albert Knechtli 

— Création d'une exposition permanente des réalisations actuelles ou 
futures de notre municipalité. 

Séance du 25.3.1980 M. Albert Knechtli 

— Information municipale. 

Séance du 11.10.1981 M. Pierre Reichenbach 

— Création d'appartements supplémentaires dans les immeubles du parc 
immobilier de la Ville de Genève. 

Commission des beaux-arts 

Séance du 20.12.1972 M. Pierre Jacquet 

— Statut de l'OSR. 

Séance du 22.2.1977 M. Jacky Farine 

— Répartition des places dites « populaires » au Grand Théâtre. 

Séance du 1.11.1977 M. Jacky Farine 

— Mise en vente libre au public de places pour les quatre premières 
représentations du Grand Théâtre. 

Séance du 16.12.1980 M. Albert Knechtli 

— Subvention au Théâtre de Carouge, étude d'une solution plus favorable. 

Commission des finances 

Séance du 18.12.1979 M. André Hediger 

— Dissociation du vote entre le budget de fonctionnement et le budget 
d'investissement par les crédits ordinaires et extraordinaires. 

Séance du 30.3.1982 MM. Roger Beck et Pierre Delaspre 

— Soutien de collectivités publiques à la création et au développement 
de coopératives collectives d'habitat. 
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Séance du 31.3.1982 MM. Jean-Jacques Monney, 
Alain Kugler et Jean-Christophe Matt 

— Vitesse de croisière pour le Grand Théâtre - croissance contrôlée de 
son budget. 

Commission sociale et de la jeunesse 

Séance du 25.6.1980 MM. Jean-Claude Martin 
et Paul-Emile Dentan 

— Tarif des Transports publics genevois pour les adolescents. 

Séance du 3.3.1982 M11" Adonise Schaefer 
et Simone Chevalley 

— Problème des personnes âgées et du vieillissement de l'individu aussi 
bien que celui des populations. 

Commission ad hoc 

Séance du 22.12.1981 M. Albert Knechtli 

— Information générale des citoyens après la séance d'information de la 
deuxième phase de l'étude alvéolaire. 

Résolutions concernant le Conseil administratif 

Séance du 26.6.1979 M. François Berdoz 

— Aide aux réfugiés du Vietnam. 

Séance du 17.2.1981 Commission des finances 

— Subventionnement et aide aux sociétés sportives. 

Séance du 19.5.1981 M. Michel Rossetti 

— Représentant de la Ville de Genève au sein du Conseil d'administra­
tion de Swissair SA. 

Séance du 2.6.1981 MM. André Hediger, Christian Zaugg et 
Alain Sauvin 

— Foyer Henry-Dunant. 
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Séance du 9.2.1982 M. André Hediger 

— Relèvement du taux d'imposition à la source des conférenciers, artistes 
et sportifs. 

Séance du 31.3.1982 MM. Michel Rossetti, Reynald Mettrai, 
Alain Kugler, Jean-Christophe Matt 

— Attitude de la Ville de Genève à l'égard des occupants des immeubles 
de la Ville aux Grottes. 

Résolution concernant le Conseil d'Etat 

Séance du 3.3.1982 MM. André Hediger, Reynald Mettrai, 
Michel Rossetti, Christian Zaugg 

— Sauvegarde de la Villa Edelstein. 

Motions concernant le Conseil administratif 

Séance du 17.5.1973 M. Albert Knechtli 

— Politique en matière de télévision par câble. 

Séance du 4.3.1975 MM. Louis Vaney et Jacky Farine 

— Enquête sociologique des abonnés du Grand Théâtre. 

Séance du 18.5.1976 Commission des beaux-arts, de la culture et du 
tourisme 

— Condition des comédiens genevois. 

Séance du 7.11.1978 M. Jacques Torrent 

— Création d'ateliers de travaux manuels pour retraités et adolescents. 

Séance du 12.12.1978 M. Albert Chauffât 

— Ecole préprofessionnelle de la rive droite. 

Séance du 19.12.1978 M. Albert Knechtli 

— Possibilité de mettre sur pied une information municipale. 
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Séance du 28.3.1979 M. Robert Schreiner 

— Subventionnement des théâtres qui bénéficient de l'aide de la Ville de 
Genève. 

Séance du 25.9.1979 M. Pierre Reichenbach 

— Création en ville de Genève d'un musée lémanographique. 

Séance du 25.3.1980 M. Albert Knechtli 

— Création d'une discothèque sur la rive droite. 

Séance du 20.5.1980 M. Pierre Dolder 

— Présentation des comptes pour les théâtres de la Comédie et du Poche. 

Séance du 3.6.1980 MM. Claude Paquin et Louis Nyffenegger 

— Salle du Casino Théâtre. 

Séance du 3.6.1980 Mme Verena Keller et M. Alain Sauvin 

— Redéfinition des objectifs et de l'action du Service social de la Ville 
de Genève. 

Séance du 17.9.1980 Divers conseillers 

— Problème de la propreté des animaux domestiques. 

Séance du 17.9.1980 MM. Pierre Reichenbach, Gilbert Miazza et 
Dominique Ducret 

— La Ville de Genève et le projet de création d'une liaison routière 
urbaine sous la rade. 

Séance du 1.10.1980 M. Albin Jacquier 
— De l'existence du Théâtre Am-Stram-Gram. 

Séance du 14.10.1980 M. Jacques Torrent 
— Mise à disposition de places pour orchestres de jeunes en Ville de 

Genève. 

Séance du 11.11.1980 MM. Albert Knechtli, Manuel Tornare et 
Albert Chauffât 

— Location des salles de la Ville de Genève à des groupes « pop » et 
« rock ». 
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Séance du 2.12.1980 M l le Claire Marti, MM. Albin Jacquier, 
François La Praz, Louis Nyffenegger 

— Etat de vétusté de la Villa Bartholoni (Musée d'histoire des sciences). 

Séance du 2.12.1980 MM. Alain Kugler, Albin Jacquier, 
François La Praz et Louis Nyffenegger 

— Animation du Musée d'histoire des sciences. 

Séance du 27.1.1981 Commission des beaux-arts et de la culture 

— Création d'une vidéothèque culturelle. 

Séance du 27.1.1981 Mm e Jacqueline Burnand et M. Roman Juon 

— Jeux d'enfants dans les parcs. 

Séance du 27.1.1981 Mme Hasmig Trub, MM. Roland Beeler, 
Roman Juon, Michel Rossetti, 
Dominique Ducret et Gil Dumartheray 

— Fermeture provisoire et partielle de la place du Bourg-de-Four. 

Séance du 18.2.1981 MM. Dominique Ducret et Albert Chauffât. 

— La Ville de Genève concurrente de l'économie privée. 

Séance du 18.2.1981 M. Manuel Tornare 

— Activité du Nouveau Théâtre de Poche pendant les travaux de la 
rue de la Boulangerie. 

Séance du 31.3.1981 Mm e Hasmig Trub 

— Maintien du Foyer Henry-Dunant. 

Séance du 29.4.1981 MM. Pierre Reichenbach, Aldo Rigotti, 
Alex Burtin, Claude Ulmann et Gilbert Miazza 

— Encouragement du hockey sur glace auprès du mouvement junior à 
Genève. 

Séance du 5.5.1981 Conseil municipal 

— Villa Edelstein. 

Séance du 19.5.1981 M. Félix Dalang 

— Place de jeux rues du Quartier-Neuf, Nicolet et bord du Rhône. 
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Séance du 20.5.1981 MM. Claude Paquin et André Hediger 

— Acquisition de l'Hôtel Phénicia à des fins de logement pour étudiants 
et apprentis. 

Séance du 2.6.1981 M™ Hasmig Trub 

— Musée de l'Ariana. 

Séance du 24.6.1981 M. Albert Chauffât 

— Construction de logements pour jeunes travailleurs et étudiants. 

Séance du 24.6.1981 M. Roman Juon 

— Transport semi-collectif dans la vieille ville. 

Séance du 24.6.1981 M. Manuel Tornare 

— Animation des Halles de l'Ile. 

Séance du 16.9.1981 Mm e Jacqueline Burnand et M. Alain Sauvin 

— Création d'un fonds destiné à l'animation des quartiers de la Ville de 
Genève. 

Séance du 16.9.1981 M™ Hasmig Trub 

— Victoria Hall. 

Séance du 29.9.1981 M. Manuel Tornare 

— Art contemporain. 

Séance du 11.10.1981 Mlle Verena Keller 

— Une maison pour « Solidarité, femmes en détresse » (femmes battues). 

Séance du 2.12.1981 M. Manuel Tornare 

— Musée de l'Ariana. 

Séance du 22.12.1981 M»e Claire Marti, M. Christian Zaugg, M™s 
Jacqueline Jacquiard, Verena Keller, MM. Mi­
chel Rossetti et Guy Savary 

— Relogement de l'équipe de direction et de la clientèle de l'Hôtel de 
l'Union. 
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Séance du 19.1.1982 Mme Marie-Claire Messerli, 
MM. Albert Chauffât, Jean-Jacques Monney, 
André Clerc, Jean-Pierre Lyon, 
Gil Dumartheray 

— Conditions de vie de l'alligator du Muséum d'histoire naturelle. 

Séance du 9.2.1982 Commission des écoles 

— Subventionnement des crèches. 

Séance du 9.2.1982 M. Albin Jacquier 

— Crédit extraordinaire en vue de faciliter les manifestations du cente­
naire d'Ernest Ansermet. 

Séance du 9.2.1982 M. Manuel Tornare 

— Cafétéria du Musée d'art et d'histoire. 

Séance du 9.2.1982 Commission des beaux-arts 

— Musée d'ethnographie. 

Séance du 3.3.1982 M. Albert Knechtli 

— Création d'un club du « moyen âge » dans les anciens locaux de 
l'AJAC. 

Séance du 31.3.1982 Mmes Marie-Louis Khiat et Laurette Dupuis 

— Permanence des pompes funèbres de la Ville. 

Séance du 31.3.1982 MM. Alain Zaugg et Michel Rossetti 

— Piscine de Rieu. 

Motions concernant le Conseil d'Etat 

Séance du 18.3.1975 M. André Clerc. 

— Coût des transports d'urgence en ville de Genève. 

Séance du 4.3.1980 M. Pierre Jacquet 

— Nomination d'un membre délégué par la Ville de Genève à la commis­
sion des monuments, de la nature et des sites. 
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Séance du 10.3.1981 Commission du règlement 

— Heures d'ouverture des locaux de vote en Ville de Genève. 

Séance du 1.12.1981 Mme Jacqueline Burnand 

— Limitation de la vitesse des véhicules à moteur à 50 km/h en Ville de 
Genève. 

Interpellations concernant le Conseil administratif 

Séance du 31.1.1978 M. Albert Chauffât 

— Destination du Musée Rath. 

Séance du 25.4.1978 M. Edouard Givel 

— La police municipale de la Ville de Genève. 

Séance du 20.11.1979 M. Jacques Torrent 

— Sécurité en Ville de Genève. 

Séance du 2.6.1981 M. Albert Knechtli 

— Informations municipales. 

Séance du 16.9.1981 M™ Hasmig Trub 

— « Forget me not », foyer Henry-Dunant. 

Séance du 29.9.1981 M. Manuel Tornare 

— M. Gaon, ses projets et la Ville. 

Séance du 21.10.1981 M. Jacques Torrent 
— Les misères des bibliothèques municipales, notamment celles de Ja 

Madeleine et de l'école des Eaux-Vives. Qu'en est-il de l'entretien du 
parc immobilier de la Ville ? 

Séance du 21.10.1981 M. Christian Zaugg 
— Hôtel de l'Union. 

Séance du 21.10.1981 M. Gilbert Magnenat 
— Bois de la Bâtie, déprédations irréversibles ? 
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Séance du 22.12.1981 M. Albert Knechtli 

— Informations municipales et votations. 

Séance du 19.1.1982 M. Christian Zaugg 

— Edelstein, maintenant et plus tard... 

Séance du 21.3.1982 M. Gil Dumartheray 

— Affichage sauvage, jusques... à quand ? 

Séance du 31.3.1982 M. Nicolas Gagnebin 

— Conflits de travail au Grand Théâtre. 

Interpellation concernant le Conseil d'Etat 

Séance du 29.4.1981 M. Jean-Jacques Monney 

— Création d'un centre de réinsertion des drogués à Champel. 

Questions écrites concernant le Conseil administratif 

N° 1339 M. Charles Schleer 

— Animation du centre ville et des quartiers (20.2.1979). 

N° 1012 M. Jean-Jacques Monney 

— Répartition de la charge financière à la culture entre la Ville et l'Etat 
(26.6.1979). 

N° 1014 M. Jacques-André Widmer 

— Casino Théâtre (26.6.1979). 

N° 1019 M. Gil Dumartheray 

— Si les partis donnaient le bon exemple (11.9.1979). 

N° 1031 M. Jacques-André Widmer 

— Figurants exploités au Grand Théâtre ? (11.9.1979). 
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No 1080 M. Reynald Mettrai 

— Protection des animaux, des fautes du Conseil administratif (4.12.1979). 

N° 1099 M. Roman Juon 

— Destruction d'espèces végétales sur le talus de la Treille (29.1.1980). 

N*> 1105 M. Alain Roux 

— Conservation du patrimoine culturel de la Ville de Genève (12.2.1980). 

N° 1128 MM. Jean-Jacques Monney et Jacques Hâmmerli 

— L'avenir du Casino Théâtre de la rue de Carouge (20.5.1980). 

N° 1149 M. Jacques Hâmmerli 

— Politique du personnel de la Ville de Genève (16.9.1980). 

N° 1151 M. Manuel Tornare 

— Grand Théâtre (16.9.1980). 

N° 1157 M. Jacques Hâmmerli 

— Sécurité des écoliers se rendant de la rue Le Corbusier à l'école de 
Contamines (16.9.1980). 

N° 1167 M. Claude Ulmann 

— Pose de bacs à fleurs à la place du Molard (14.10.1980). 

No 1172 M. Reynald Mettrai 

— Centre administratif communal (14.10.1980). 

N° 1177 M. Jean-Jacques Monney 

— Charges financières totales du Grand Théâtre (11.11.1980). 

N° 1192 M. Jean-Jacques Monney 

— Organigramme détaillé des départements de la Ville de Genève 
(16.12.1980). 

N° 1196 M. Marcel Bischof 

— Jardin Robinson des Pâquis (17.12.1980). 
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No 1197 M. Reynald Mettrai 

— Une Maison des jeunes... pour qui ? (23.12.1980). 

No 1212 M. Claude Ulmann 

— Jardins familiaux (10.3.1981). 

N° 1215 M. Jacques-André Widmer 

— Publicité et secret des délibérations des commissions (10.3.1981). 

No 1230 M. Reynald Mettrai 

— Amélioration d'une réalisation municipale récente (28.4.1981). 

N° 1237 M. Reynald Mettrai 

— Immeuble endommagé (29.4.1981). 

N° 1238 M. Marcel Bischof 

— Disques à l'intention des parcs à chiens (19.5.1981). 

N° 1242 M. Jacques Hâmmerli 

— Terrasse Agrippa d'Aubigné (19.5.1981). 

No 1252 M. Paul-Emile Dentan 

— Prix de la Ville de Genève pour les cinéastes (23.6.1981). 

No 1259 M. Reynald Mettrai 

— Respect élémentaire des emplacements de stationnement pour véhi­
cules à deux roues au centre de la Ville (15.9.1981). 

N° 1263 M. Roman Juon 

— Chiens au Bout-du-Monde ! (15.9.1981). 

N° 1270 Mm e Jacqueline Jacquiard 

— « Pinceau blanc » aux Halles de l'Ile (29.9.1981). 

N° 1272 M. Reynald Mettrai 

— Désagréable interdiction (30.9.1981). 

No 1273 Mlle Adonise Schaefer 

— Appellation de la Cité vieillesse (20.10.1981). 
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N° 1275 M. Christian Zaugg 

— Des locaux pour l'Unité de biologie aquatique (20.10.1981). 

N° 1278 Mme Renée Vernet-Baud 

— Petit parc pour enfants derrière l'église Saint-François (20.10.1981). 

No 1284 M1** Verena Keller 

— Utilisation des bâtiments scolaires (21.10.1981). 

N« 1285 M. Alain Roux 

— Roseraie du Parc de La Grange (10.11.1981). 

No 1287 M. Jacques Torrent 

— Coût des différents marchés (10.11.1981). 

N° 1292 M. Roman Juon 

—- Zoo de la Garenne (10.11.1981). 

No 1299 Mlle Adonise Schaefer 

— Accueil de faux réfugiés politiques (1.12.1981). 

N° 1300 M. Dominique Ducret 

—• Extension du jardin des animaux du Bois de la Bâtie (1.12.1981). 

N° 1303 MM. François La Praz et Jacques-André Widmer 

— Légitimation des conseillers municipaux pour leur correspondance 
(1.12.1981). 

N° 1311 M. Jacques Torrent 

— Voirie et toxicologie (15.12.1981). 

N° 1312 Mme Christiane Beyeler 

— Déchets ménagers (15.12.1981). 

N° 1321 M. Roman Juon 

— « Le Racard », Centre d'hébergement pour jeunes gens en détresse 
(22.12.1981). 
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N° 1326 MM. Reynald Mettrai, Jean-Christophe Matt, Frédéric Benoit 

— Protection des collaborateurs et sécurité des collections de montres et 
bijoux du Musée de l'horlogerie (19.1.1982). 

No 1330 M. Roman Juon 

— Commissaire d'apprentissage dans l'administration municipale (9.2.82). 

No 1331 M. Guy Savary 

— Exposition Parsifal aux Halles de l'Ile (9.2.1982). 

No 1334 M. Jean-Christophe Matt 
— Maison des jeunes et propagande politique (2.3.1982). 

N° 1336 M. Frédéric Benoit 
— Des baux pour les occupants illicites (3.3.1982). 

No 1338 M. Roman Juon 
— Des chaises dans nos parcs (3.3.1982). 

N° 1340 M. Manuel Tornare 
— Le boni (30.3.1982). 

N° 1341 M. Reynald Mettrai 
— Un arbre... une école... un préau... une haie ? (30.3.1982). 

N° 1342 M. Jacques Hàmmerli 
—• Projet de sculpture pour Genève de Dennis Oppenheim (30.3.1982). 

No 1343 M. Gil Dumartheray 
— Le coût du « don » (30.3.1982). 

N° 1344 M. Roman Juon et Mme Jacqueline Burnand 
— Rues résidentielles (30.3.1982). 

N° 1345 M. Guy Savary 
— Marathon en Ville de Genève (30.3.1982). 

N° 1346 M. Guy Savary 
— Vente de billets du Grand Théâtre à l'extérieur du Canton (30.3.1982). 
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N« 1347 M. Guy Savary 

— Posters au restaurant des Halles de l'Ile (30.3.1982). 

No 1349 M. Christian Zaugg 

— Puiserande 3, presque des taudis (30.3.1982). 

N° 1350 M. Félix Dalang 

— Refus des naturalisations (30.3.1982). 

N° 1351 M. Albert Chauffât 

— Statuts de la CAP (31.3.1982). 

No 1354 M. Daniel Berset 

— Sécurité dans la zone piétonne du centre-ville (31.3.1982). 

No 1355 M. Reynald Mettrai 

— Rapport de l'organe de contrôle au Conseil municipal (31.3.1982). 

Questions écrites concernant le Conseil d'Etat 

N° 1173 M. Marcel Bischof 

— Protection des piétons dans la circulation (2.4.1974). 

No 1224 M l le Simone Chevalley 

— Feux de signalisation au carrefour rue du Vidollet - rue de Vermont 
(10.12.1974). 

N° 1216 M. Georges Chappuis 

— Circulation routière (22.11.1977). 

No 1237 M. Reynald Mettrai 

— Emplacements de jeux pour enfants au Parc La Grange (31.1.1978). 

N° 1260 M. Reynald Mettrai 

— Réouverture du poste de gendarmerie de la rue de Carouge (4.4.1978). 
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N° 1272 M. Reynald Mettrai 

— Légitime inquiétude (théorie soins aux blessés) (6.6.1978). 

N° 1290 M. François Thorens 

— Politique d'attente au quartier des Grottes (26.6.1978). 

N° 1037 M l le Adonise Schaefer 

— Taxe de chiens pour personnes âgées et invalides (25.9.1979). 

N° 1145 M l l e Adonise Schaefer 

— Accueil à la Maison de retraite du Petit-Saconnex (16.9.1980). 

N° 1162 M. Roman Juon 

— Sécurité des piétons à l'entrée de l'école des Casemates (17.9.1980). 

N° 1173 M. Marcel Bischof 

— Traversée dangereuse de la chaussée à la hauteur de la rue Chateau­
briand pour se rendre au parc Mon-Repos (11.11.1980). 

N° 1174 M. Guy Savary 

•— Patrouilleur scolaire à la rue de Carouge (hauteur rue de l'Aubépine) 
(11.11.1980). 

N° 1208 M. Félix Dalang 

— Pollution atmosphérique (18.2.1981). 

N° 1224 Mm e Marie-Louise Khiat 

— Accès difficile au parc Mon Repos. 

N° 1244 M l le Adonise Schaefer 

— Taxe pour chiens (2.6.1981). 

No 1281 M"» Simone Chevalley 

— Cycles et motocyclettes à la place du Molard (20.10.1981). 

N« 1286 M. Alain Roux 

— Taxis/circulation entre l'aéroport et la ville aux heures de pointe - rue 
de la Servette à la hauteur de la rue Antoine-Carteret (10.11.1981). 
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N° 1288 M. Jacques Torrent 

— Passage à piétons à la rue de PHôtel-de-Ville (10.11.1981). 

N° 1296 M. Christian Zaugg 

— Esclandre à l'avenue Calas (1.12.1981). 

N° 1327 M. Roman Juon 

— Immeubles 8, 8 bis, 10, rue de Coutançe (19.1.1982). 

N° 1337 M. Pierre Jacquet 

— Passage de sécurité à la place Cornavin (3.3.1982). 

N° 1339 M. Edwin Zurkirch 

— Circulation au quai du Seujet (3.3.1982). 

No 1352 M. Roland Stampfli 

— Accidents mortels survenus à la rue de la Servette (31.3.1982). 

Questions écrites concernant diverses instances 

N° 1190 M. Georges Chappuis 

— Facturation du gaz (20.9.1977). (Renvoi aux Services industriels.) 

Questions orales concernant le Conseil administratif 

Séance du 8.5.1979 M. Yves Parade 

— Coût de la surveillance des locaux de vote. 

Séance du 1.10.1980 M. Jean-Jacques Monney 

— Attribution aux membres du conseil de fondation du Grand Théâtre 
de places payantes. 



SÉANCE DU 11 MAI 1982 (après-midi) 27 

Fixation des jours et heures des séances 

Questions orales concernant le Conseil d'Etat 

(transmises au Département de justice et police) 

Séance du 10.10.1978 M. Dominique Ducret 

— Stationnement au rond-point de Plainpalais. 

Séance du 20.2.1979 M. Gilbert Magnenat 

— Local de vote de Saint-Jean. 

Séance du 26.6.1979 M. Albert Knechtli 

— Passage de sécurité route des Franchises. 

Le président. On me prie également de vous informer que notre col­
lègue Knechtli a été élu vendredi 30 avril à la vice-présidence de la Société 
de radio et de télévision romande. M. Emmenegger est, lui, le délégué 
officiel de la Ville à cette instance. 

La traditionnelle verrée aura lieu à l'issue de la séance, vers 19 h — 
tout dépend des aléas des événements que nous allons vivre entre-temps — 
à la salle des pas-perdus. Vous êtes tous cordialement invités à l'issue de 
cette séance. 

Je vous signale également que le public est convié dans la mesure où 
il s'associe à la joie des élus ! 

3. Fixation des jours et heures des séances. 

Le président. Les jours sont inchangés. Vous me permettrez cependant 
la remarque suivante : c'est dans un esprit d'hypothèse gratuite que nous 
vous convoquons théoriquement pour le mercredi soir. Une expérience 
récente a montré que vous êtes indisponibles ou parfois que vous perdez 
votre voix. Nous admettrons donc en principe que nous essayerons de 
terminer nos ordres du jour désormais à 19 h le mercredi. 
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4. Election du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Certes, c'est un moment de vérité, toutes les années, que 
d'affronter ces élections. Mais il y a pire, c'est de subir les quelques paro­
les que le président sortant, selon une longue tradition, vous propose. 

En effet, vient pour le président l'heure du bilan, un bilan non pas 
d'une année comme on le croit parfois, mais de deux ans, puisque la plu­
part du temps, trois fois sur quatre, le président s'est fait la main comme 
vice-président l'année précédente. 

Il ne s'agit pas d'un rapport d'activité. Je le fais sans amertume ni 
aigreur, mais avec sérénité et reconnaissance, parce que vous m'avez per­
mis de vivre une expérience en tous points extraordinaire, enrichissante, 
et qui m'a permis — chose précieuse — de mesurer mes limites, qu'elles 
soient intellectuelles ou surtout physiques. 

Ce bilan peut être vu à plusieurs niveaux et j'aimerais évoquer quel­
ques points qui m'ont frappé durant ce travail. La tâche de président vous 
impose une certaine retenue, parfois contraire à mon tempérament, et 
j 'ai dû me faire violence. Mais elle vous permet, par cette discipline 
imposée, de prendre du champ et de voir les choses sans le luxe des 
détails mais avec le mouvement de l'ensemble. 

La première chose que j'aimerais vous dire, c'est adresser des remer­
ciements à mon bureau. L'an dernier, à la même époque, il n'était pas 
écrit dans les astres que le bureau issu de vos suffrages pour l'année poli­
tique 1981-1982 serait un modèle de cohésion, puisqu'il n'était guère un 
exemple de dosage politique. Et pourtant ! Dès qu'il fut clair à chacun 
d'entre nous qu'il serait illusoire d'espérer nous convertir réciproquement 
à nos credo politiques respectifs, mais que vous, mes collègues, vous 
m'aviez élu pour gérer ensemble la marche de notre Conseil, une excel­
lente entente a régné parmi nous. 

J'ai personnellement vécu cette expérience, celle d'éprouver respect 
et amitié pour des personnes dont je ne partage pas les convictions poli­
tiques. J'ose espérer que ce sentiment fut également ressenti par les mem­
bres de mon équipe. 

A tous les quatre, j'exprime donc ma très vive reconnaissance pour 
l'excellent esprit et la collaboration loyale qu'ils ont constamment apportés 
à notre tâche commune. Pour moi, partisan convaincu du pluralisme, 
j'attache le plus grand prix à la réussite d'une expérience de ce type, où 
les convictions personnelles se fortifient au contact de nos différences. 

Comment ne pas admirer nos institutions qui nous imposent cette pra­
tique de la tolérance politique comme une nécessité naturelle ? 



SÉANCE DU 11 MAI 1982 (après-midi) 29 

Election du bureau du Conseil municipal 

Je dois aussi vous dire l'admiration que je porte à toute l'équipe du 
secrétariat, pour son chef Jean-Daniel Efrancey et le sous-chef Jean-
Jacques Racordon. Placés souvent entre le marteau du bureau et l'enclume 
du Conseil administratif, que de patience, de disponibilité et de dévoue­
ment ! Il en fallait pour supporter un président tel que celui qui se retire... 

Un parlement de milice n'est rien sans cet obscur et permanent sou­
tien de l'intendance, dont un célèbre général déclara superbement un jour 
qu'elle n'avait qu'à suivre ! Chacun s'est fait une fête au bureau de nous 
être utile, de nous faciliter le travail. Nous l'avons d'autant plus apprécié 
que le secrétariat travaille aujourd'hui dans des conditions difficiles, entas­
sé dans des locaux désormais inadaptés. Impossible de les nommer tous, 
mais je me dois de remercier en particulier la mémorialiste M l le Picut, à 
qui j'ai si souvent causé un surcroît de travail en négligeant de lui retour­
ner dans les délais le texte de mes interventions mis au net. Il faut dire 
qu'elle le fait si bien qu'elle me décourage parfois de le faire moi-même ! 

Les rapports avec le Conseil administratif et l'équipe du secrétariat 
furent excellents. Un seul point de tension momentané : les péripéties Edel-
stein, qui ont été surmontées sans difficultés, et surtout, c'est le plus impor­
tant, sans séquelles. 

Quelques mots sur les rapports que nous avons entretenus avec vous. 
A deux reprises, le bureau a réuni les chefs de groupe et les présidents 
des commissions pour régler ensemble un certain nombre de questions 
d'intendance, délimiter quelques problèmes politiques, voire tenter de 
résoudre tel conflit personnel. Malgré le handicap que constitue et que 
constituera toujours, pour une fraction politique, le fait de ne pas être 
représenté au bureau, nous nous sommes efforcés de garder le contact et 
de transmettre les informations urgentes au Parti du travail. Mais le pro­
blème demeure posé pour le groupe qui, à l'issue du scrutin de tout à 
l'heure, n'aura pas de représentant au sein du nouveau bureau. 

Les limites de cette expérience, il faut aussi que je vous en dise quel­
ques mots. 

La tâche de président est lourde, et il y a des périodes, qui précèdent 
Noël ou qui précèdent et suivent Pâques par exemple, où il devient physi­
quement impossible de mener correctement de front sa profession et ses 
activités de président. Je me suis bien demandé comment ont fait les pré­
sidents qui m'ont précédé ! 

Il me souvient que M. Dominique Ducret avait choisi de mettre en 
veilleuse certaines de ses activités d'avocat, tout en reconnaissant qu'il ne 
lui aurait pas été possible de sacrifier ainsi son étude plus d'une année. 
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M. Jacques Dunand a pu trouver un arrangement avec son employeur 
grâce à l'horaire libre que reconnaît l'entreprise à tous ses travailleurs. 

Quant à l'école où je travaille, elle s'efforça de m'attribuer cette année 
un horaire d'enseignement concentré sur les matinées, et cela au détriment 
d'autres collègues qui assument davantage d'heures l'après-midi, heures 
bien moins favorables, et je tiens à remercier la direction de mon école 
qui m'a ainsi rendu possible l'exercice effectif de ma charge. Rien ne l'y 
obligeait d'ailleurs. Je lui en suis d'autant plus reconnaissant. 

Pourquoi cette digression, me demanderez-vous ? 

Jusqu'à ce jour, les présidents sont parvenus tant bien que mal à conci­
lier profession et présidence. Et qui nous dit qu'il en sera toujours ainsi ? 
Et que des impossibilités matérielles ne vont pas écarter de cette charge 
des collègues qui en auraient toutes les capacités et que nous en jugerions 
dignes ? Pour assurer à qui en a les aptitudes l'accès à cette charge, ne 
convient-il pas de lui en garantir les moyens ? 

Non, je ne préconise pas de salaire pour un président, comme certains 
revendiquent le « salaire étudiant ». Comme beaucoup, je suis attaché à 
notre traditionnel parlement de milice, même si ce dernier n'est souvent 
qu'un mythe, d'ailleurs. Mais à considérer la présidence comme une charge 
purement honorifique, on en écarte en fait tous ceux qui n'ont pas les 
moyens financiers de l'assumer. 

Pour démocratiser en quelque sorte l'accès à cette charge, je proposerai 
donc que soit inscrit dans le prochain budget une rubrique à cet effet, qui 
pourrait permettre au président de diminuer son activité professionnelle 
pour se consacrer à ses très nombreuses obligations, de représentation 
notamment, sans préjudice financier insupportable. Ainsi, un président ne 
serait plus acculé à ce dilemme : perdre sa place, ou sa clientèle, ou sacri­
fier sa santé, ou ne pas assumer complètement et correctement sa fonction. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour vous faire cette proposition que je 
suis précisément un de ces privilégiés qui a pu échapper à la plupart de 
ces contraintes matérielles, et qui, de ce fait, n'aurait pas eu besoin de 
recourir à ce dédommagement supplémentaire éventuel, tel que je l'ai sug­
géré. Mais je ne voudrais pas que l'on se mette à pratiquer à ce sujet l'hy­
pocrisie qui dénature trop souvent la pratique de certains sports. On sait 
bien qu'à partir d'un certain niveau, un sportif ne peut plus être amateur, 
et si l'on persiste alors à parler d'amateurisme, c'est au prix d'un abus 
de langage et d'une hypocrisie qui ne trompent personne. 

Je tiens à remercier l'ensemble de ce Conseil municipal qui a été en 
fin de compte parfaitement discipliné, en tout cas à l'égard de la prési­
dence. A cet égard, quelques collègues m'ont amicalement reproché cet 
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hiver un certain laxisme dans la conduite des débats, estimant que trop 
de collègues intervenaient sans raison, c'est-à-dire en ne faisant que ques­
tionner sur ce qui figurait déjà dans les rapports (qu'ils n'avaient donc 
pas lus) ou répéter ce qui venait d'être dit (et qu'ils n'avaient par consé­
quent pas écouté). Critique fort pertinente en vérité, mais comment y remé­
dier ? La liberté de parole étant le principe actif d'un parlement — c'est 
un lieu où l'on parle, où l'on s'exprime — quelle autre sanction peut frap­
per l'abus de cette liberté que le désintérêt des auditeurs, c'est-à-dire des 
collègues ? Sanction fort efficace à la longue, d'ailleurs... 

Tous les présidents qui m'ont précédé ont partagé cette même évi­
dence : nous sommes élus pour donner la parole, il ne nous appartient pas 
de la couper, ni même de la reprendre, hormis certains cas limitativement 
énumérés dans notre règlement. Ceci m'avait impressionné chez Edouard 
Givel, qui fut sans conteste, de ces deux dernières législatures, le prési­
dent dont l'autorité s'est imposée avec le plus de force dans notre Conseil. 
Il aimait à répéter : « En assemblée, chacun a droit à la parole, même si, 
apparemment, il n'a rien à dire. » Je vous laisse à considérer le poids 
remarquable de l'adverbe « apparemment ». 

En cours d'année, deux évidences m'ont frappé. 

Notre société genevoise, je la savais complexe, mais pas à ce point. 
Quelle richesse dans tous ces milieux artistiques, sportifs, ces chapelles 
culturelles, ces amicales, ces sociétés à la poursuite de quelque but concret 
et désintéressé ! Grâce à mon premier vice-président, notamment, j 'ai été 
initié à un monde dont j'ignorais tout : les fanfares, qui sont à Genève 
à la fois nombreuses, bien organisées, et qui forment de nombreux jeunes 
à la pratique d'un instrument et à la discipline de l'orchestre. 

J'ai souvent vu les Ondins ou les Cadets aux répétitions générales du 
Grand Théâtre, quand elles sont ouvertes aux écoles secondaires, et pas 
plus tard qu'avant-hier ! 

Une autre découverte, parmi d'autres : celle des milieux sportifs, des 
associations de gymnastique, qui représentent une solide tradition chez 
nous. Et le cycliste qui vibre en moi ne peut pas manquer d'évoquer la 
réouverture, en catastrophe — mais quel succès ! — du vélodrome d'hiver. 
Je me permets de saluer cette initiative en espérant qu'elle sera reprise. 
Tous ceux qui, comme moi, ont vu la poursuite à l'américaine compren­
dront ce que c'est que le frisson cycliste ! 

Un autre exemple : le mérite sportif. J'ai personnellement participé 
à trois manifestations : la marche, le ski de fond et le cross. Je dois vous 
dire qu'en cross, j'ai été lamentablement déclassé, mais n'est-il pas vrai 
que l'effort l'emporte sur le résultat ? 
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Je regrette quant à moi de n'avoir vu aucun de mes chers collègues à 
aucune de ces manifestations. Et pourtant, quel bien cela nous ferait à 
tous, si au lieu de nous borner à payer des subventions pour le sport, nous 
nous mettions aussi à le pratiquer ! 

Un petit regret : j'aurais voulu voir plus de spécialistes de telle com­
mission dans les activités qui relèvent d'un autre département. Ainsi, 
j'aurais voulu voir les collègues des beaux-arts à un championnat de nata­
tion, ou tel spécialiste des pétitions à l'inauguration d'un local. Apparem­
ment, même dans notre Conseil municipal où nous ne sommes pas con­
traints de nous spécialiser, il est difficile de sortir de sa chapelle. 

Les milieux diplomatiques et internationaux sont fort nombreux à Ge­
nève. Ils garantissent des rencontres intéressantes, mais ils sont bien conven­
tionnels, et ils sont loin de m'avoir fourni les émotions et l'enrichissement 
que telle association locale, modeste mais originale, a pu me procurer. 
A ce sujet, à bien des reprises, j'ai partagé l'agacement qu'a pu éprouver 
notre maire en entendant le concert de nos lamentations sur tout et sur 
rien, parfois surtout sur rien, alors que nous avions présentes à l'esprit les 
difficultés dramatiques auxquelles sont confrontés les pays ou les villes 
de ceux que nous recevions à Genève. Le contraste entre l'extrême misère 
des uns et pour ainsi dire — c'est une expression — la banale nullité de 
certains de nos pseudo-problèmes, qui ont pu retenir notre attention pen­
dant des heures, a de quoi nous donner parfois le vertige. Certes, il ne 
faut pas avoir honte de notre opulence. Après tout, n'est-elle pas le fruit 
du travail acharné et des souffrances de ceux qui nous ont précédé ? Mais 
un peu plus de pudeur dans l'exposé de nos drames de superriches et de 
générosité à l'égard des pays ou des peuples qui réclament notre aide, nous 
rendrait plus dignes de l'héritage dont nous jouissons aujourd'hui. 

Mercredi 20 avril, par exemple, vous avez accepté une motion qui invi­
tait le Conseil administratif à étudier comment aider une commune roman­
che en perdition culturelle. N'y aurait-il pas pour nous, Ville de Genève, 
encore d'autres gestes à accomplir envers les plus démunis, ces actes 
seraient-ils ponctuels et symboliques seulement ? 

J'ai constaté une attitude contradictoire à l'égard des autorités et de 
la présidence en particulier dans les milieux que j'ai fréquentés. Et je crois 
que cela mérite, à la fin de ce petit rapport, de vous en parler. 

Cette constatation, enregistrée durant mes deux ans de bureau de Conseil 
municipal, c'est l'ambivalence des sentiments à notre égard. Les milieux 
qui sollicitent notre patronage à leurs manifestations sont très flattés de 
notre présence ; respectueux des usages et des tout-puissants protocoles, 
ils n'hésitent pas à nous placer en bonne place à la table d'honneur et à 
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nous couvrir d'éloges, le cas échéant. La plupart de ces éloges sont d'ail­
leurs bien sentis. Mais il y a comme un malaise, et maintes fois je me suis 
senti observé comme les badauds observeraient un couple de babouins 
dans un jardin zoologique. Combien de fois n'ai-je pas entendu s'exclamer 
quelque invité, veston cintré, pochette assortie à la cravate, empressement 
marqué de la jambe gauche, très bien éduqué en somme : « Tiens, vous 
faites de la politique ? Allons donc ! Comment peut-on être politicien ? » 
Le tout dit avec cette curiosité un rien méprisante du meilleur monde... 

Envie et mépris, à l'extrême fascination et répulsion, la politique est 
bien le lieu de toutes les passions pour susciter de telles réactions. Comme 
telle, n'est-elle pas l'exact reflet contradictoire de notre condition ? Et 
malgré nos vœux, elle reste un monde à part où le taux de participation 
des citoyens stagne à un niveau insuffisant. 

Quant à mes apprentis auxquels j'ai enseigné le civisme pendant ces 
deux ans — le contraste était parfois violent — ils éprouvent pour la 
plupart, à l'égard de la politique — qu'elle soit régionale, fédérale ou 
internationale, la réaction est la même — une gamme de sentiments qui 
vont de l'ignorance la plus crasse à l'agressivité la plus injurieuse, en pas­
sant par toutes les nuances de l'indifférence, de la résignation et de l'im­
puissance, le tout sur fond d'égoïsme. J'estime à 10 % de mes élèves le 
pourcentage de ceux qui s'intéressent réellement à ces questions, et à 
15 autres % au plus ceux qui les comprennent. Avec ce 25 % maximum, 
et je suis optimiste, de jeunes vraiment concernés, la politique doit-elle 
rester le fait d'une élite ? Et le peut-elle sans se corrompre elle-même ? 
C'est tout le problème des relations entre la morale et la politique que 
les jeunes pressentent avec une violence particulière — question probable­
ment insoluble que les Grecs avaient su représenter par le conflit entre 
Créon le réaliste et Antigone l'idéaliste intransigeante. 

Ce conflit, je l'ai vécu ces deux ans, et comme enseignant et comme 
président. Souvent m'est revenu en mémoire le titre volontairement pro­
vocateur que le grand pédagogue genevois Claparède avait donné à un 
pamphlet en 1940 : « Morale et politique, ou les vacances de la probité ». 
Constatant et déplorant le divorce généralisé chez les responsables d'alors 
entre les principes proclamés d'une part et les comportements d'autre part, 
Claparède dénonce avec vigueur « ce prétendu réalisme qui n'est que l'art 
de se cacher à soi-même ses compromissions sous des prétextes fallacieu-
sement honorables ». 

Est-ce mon hérédité de parpaillot, mon calvinisme mal dominé ? 
J'avoue avoir parfois peine à assumer ces contradictions permanentes entre 
les exigences de la morale individuelle et les nécessités de la politique. 
Cette confrontation, hélas, ne tourne que trop rarement au profit de la 
morale. 
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Tout récemment, j'ai eu le privilège de faire la connaissance d'un 
réfugié iranien, qui, deux fois réfugié, sous le shah et sous le régime actuel, 
a pu faire toutes ses études à Genève et, en connaisseur averti de nos 
institutions, les admire et les envie. En deux mots, voilà ce qu'il dit de 
nos institutions, et cela pourra nous servir d'une amorce de conclusion. 

Il constate que nos institutions sont extraordinairement efficaces en 
ce qu'elles neutralisent ce qu'il appelle « les gens animés d'un esprit du 
Mal ». Nos institutions sont à ce point rodées qu'elles limitent les dégâts 
de quiconque lorsqu'il voudrait abuser de son pouvoir. Bien sûr, dit-il, 
il y a un corollaire négatif à cela. Les institutions qui peuvent freiner les 
excès sont également capables de freiner les enthousiasmes, et tant d'idées 
généreuses ne peuvent se concrétiser à cause de ce poids des choses que 
nos institutions ont voulu. Mais son point de vue est optimiste, et la dis­
cussion que j 'ai pu avoir récemment avec lui m'a regonflé d'optimisme à 
l'égard de nos institutions. 

Il y a quelques années, j'aurais conclu par une envolée de ce type, en 
paraphrasant un barbu qui, lui, est vraiment célèbre : « Idéalistes de tous 
les partis, unissez-vous !» — ou quelque chose dans ce goût-là. 

Aujourd'hui, plus modestement, plus prudemment, je me borne à 
exhorter chacun d'entre nous, et je m'exhorte moi-même, à mettre en 
pratique tous les bons et excellents principes que nous proclamons tous 
dans nos partis respectifs. 

Cet automne, lorsque nous étudiions les élections genevoises et toute 
la propagande qui les a entourées, un de mes apprentis a fait cette remar­
que merveilleuse : « C'est fantastique, mais si c'était vrai ce que vous pro­
mettez, depuis le temps, cela se saurait ! »... 

Notre responsabilité est très grande à l'égard de nos futurs citoyens, 
qui pourraient bien être les abstentionnistes de demain. Ce qui nous dis­
crédite trop souvent, c'est l'apparente démagogie de nos propos. Je souhai­
terais que par notre exemple, nous puissions réhabiliter la politique auprès 
de la population en général, et surtout des jeunes. Ne nous appartient-il 
pas de prouver que la politique est un service à la communauté, et pas 
un moyen de parvenir, que notre souci est le bien commun, et pas le goût 
du pouvoir, et qu'enfin, il nous appartient de témoigner par notre action 
que nous mettons réellement en pratique les principes que nous procla­
mons par ailleurs. 

Le mot d'ordre que nous pourrions retenir, ce serait de promettre 
moins pour tenir plus. Ce qui est vrai à l'égard de tous les partis politiques 
l'est particulièrement pour nous, conseillers municipaux, proches de la 
population. 

(Applaudissements.) 
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a) du président 

M. Michel Rossetti (R). Au nom du groupe radical, j'ai l'honneur de 
proposer à vos suffrages la candidature de notre collègue Claude Ulmann, 
qui depuis une année a assumé la charge de premier vice-président de 
ce Conseil. 

M. André Hediger (T). Le groupe du Parti du travail propose à vos 
suffrages la candidature de Nelly Wicky. 

Nelîy Wicky, cette année, a démontré par ses capacités à la commis­
sion des beaux-arts qu'elle pouvait diriger aisément, facilement et avec 
intelligence une commission, et qu'elle pourrait le faire aussi au niveau 
de ce Conseil municipal. 

Nelly Wicky a déjà siégé au bureau du Conseil municipal il y a quel­
ques années en tant que secrétaire. Si nous présentons ce soir une candi­
dature, c'est pour suivre ce combat que nous menons depuis des années, 
combat pour que s'applique une fois pour toutes, dans les mœurs, dans les 
habitudes de ce Conseil, un principe qui pour nous est important, que 
l'on appelle « le tournus démocratique ». Ce qui veut dire que nous souhai­
tons que tous les partis accèdent à la présidence de ce Conseil municipal. 

La candidature de Nelly Wicky n'est pas dirigée contre un parti ou un 
autre. Elle est seulement une candidature pour l'application d'un principe 
démocratique. Nous entendons poursuivre ce combat et nous vous deman­
dons de bien réfléchir une fois encore. Cela fait quatre ans que nous 
répétons la même chose dans le cadre de cette législature, cela fait beau­
coup plus longtemps par rapport à d'autres législatures que nous proposons 
que ce principe démocratique soit respecté. 

Nous souhaitons ce soir être entendus avant que cette législature ne 
se termine. 

Le président. Nous sommes donc en présence de deux candidatures, 
M. Claude Ulmann, présenté par M. Rossetti au nom du groupe radical, 
Mm e Nelly Wicky, présentée par M. Hediger au nom du Parti du travail. 

Je désigne pour fonctionner comme secrétaires ad acta Mm e Madeleine 
Rossi et Mm e Jacqueline Jacquiard, et comme scrutateurs M. Edwin Zur-
kirch, M. André Clerc, M. Pierre Delaspre, M. Jean Tua, Mm e Françoise 
Bernard et M. Frédéric Benoît. 
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L'élection a lieu au bulletin secret et à la majorité absolue. Si un 
deuxième tour devait être nécessaire, il aurait lieu à la majorité relative. 

(La séance est suspendue pendant les élections.) 

Résultats de l'élection : 

Bulletins distribués : 77 
Bulletins retrouvés : 77 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 77 
Majorité absolue : 39 

Est élu, M. Claude JJlmann (R) par 43 voix. (Applaudissements.) 

Mme Nelly Wicky (T) a obtenu 31 voix. 

Présidence de M. Claude JJlmann, président élu 

M. Claude Ulmann, président. Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, chers collègues, en prenant possession du fauteuil présidentiel 
de notre assemblée parlementaire municipale pour une année, mon premier 
propos est de remercier ceux qui ont bien voulu m'accorder leur confiance 
pour la fonction qui m'échoit dès cet instant. 

(Applaudissements.) 

Si je me sens, bien entendu, le président de tous, sans aucune acception 
politique, vous me permettrez toutefois, et ce sera la dernière fois que 
j 'y ferai allusion, de partager l'honneur que je ressens aujourd'hui avec 
le groupe radical auquel j'appartiens et le Parti radical dont je suis mem­
bre depuis près de vingt ans. 

Vous me permettrez aussi de déclarer que je suis conscient de l'impor­
tance éphémère de la fonction de président d'un Conseil municipal où 
doivent pouvoir s'exprimer en toute liberté les opinions les plus diver­
gentes dans le respect des idées de chacun. 

J'aimerais aussi ajouter qu'il est important que le président, assisté 
des membres de son bureau, puisse représenter dans les nombreux cercles 
où il est convié ce que l'on appelle le législatif municipal afin de pouvoir 
exposer à chacun de nos concitoyens le travail et la mission qui sont les 
nôtres. 

Le premier devoir du président élu est une mission bien agréable 
puisqu'il s'agit d'adresser à celui qui quitte la présidence ses remerciements 
pour le travail accompli. Cette année, la tâche m'est particulièrement faci-
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litée, car le président Laurent Extermann, au côté duquel je me suis trouvé 
en tant que premier vice-président pendant toute une année, a su conquérir 
le respect et l'amitié des autres membres du bureau. Certes, Monsieur 
le président, votre tâche pouvait paraître au début quelque peu difficile 
puisque vous étiez entouré de quatre collègues partageant des opinions 
assez différentes des vôtres. Il m'est agréable de souligner qu'au cours 
des séances de bureau que nous avons tenues, le respect d'autrui et l'amitié 
ont présidé aux débats et, grâce à votre amour de la démocratie, votre 
intelligence et votre respect des opinions, nos décisions furent toujours 
prises dans la sérénité et vous avez été le porte-parole respectueux du 
collège que doit former le bureau chargé d'administrer notre Conseil. 

Si je ne doute pas que c'est avec une certaine nostalgie que vous 
quittez aujourd'hui le perchoir où, certes, de nombreuses satisfactions vous 
ont attendu, je ne doute pas non plus, connaissant votre tempérament 
de « debater », passionné de la chose publique, notamment de tout ce qui 
a trait aux beaux-arts, que vous éprouvez une grande satisfaction à re­
joindre votre groupe afin de participer plus activement aux débats muni­
cipaux. 

Qu'il me soit permis de vous adresser, avec la reconnaissance de ce 
Conseil, mes vœux de succès pour la suite de votre carrière politique. 

Mesdames et Messieurs les conseillers, les pouvoirs d'un président du 
Conseil municipal ne sont pas et ne doivent pas être considérables. C'est 
toutefois son devoir de rappeler à chacun, qu'en tant qu'élu du peuple 
et représentant de nos concitoyens, il doit penser, au moment où il inter­
vient, qu'il doit être convaincu que ses initiatives ou ses prises de position 
correspondent à l'intérêt public. 

Je suis certain que telle est la pensée de la quasi-totalité de nos collè­
gues, mais je tenais, en cette année qui sera électorale, à rappeler que si 
vous avez un idéal de parti à défendre, il convient de penser avant tout 
au pays. 

J'aimerais aussi vous faire part de mon souci quant à la longueur de 
nos débats qui va toujours en s'amplifiant. Mon respect inconditionnel de 
la liberté de parole et d'opinion qui a fait la grandeur de Genève et de la 
Suisse ne me permettrait pas de songer à une quelconque limitation du 
droit de s'exprimer. J'aimerais pourtant que chacun, par autodiscipline 
personnelle, accepte dans ses interventions de bien rester dans le sujet 
et de ne pas allonger inutilement. Je souhaiterais aussi qu'au sein des 
groupes, une meilleure discipline puisse s'instaurer afin d'éviter que, sur 
le même sujet, de nombreux orateurs n'interviennent dans le même sens. 
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En revanche, vous me permettrez de déclarer que votre président, 
entouré du bureau que vous allez élire tout à l'heure, fera respecter scrupu­
leusement notre nouveau règlement qui prévoit que, dans la règle, per­
sonne ne peut intervenir plus de deux fois dans le même débat. 

Je souhaiterais aussi que chacun ait la conscience d'être présent à 
toutes les séances, même celles du mercredi soir qui parfois sont mal fré­
quentées. Nous avons en effet accepté un mandat de la part de nos élec­
teurs ; nous devons le remplir scrupuleusement. J'espère toutefois que des 
incidents, tels que ceux du 21 avril dernier, ne se reproduiront pas, chacun 
devant annoncer à temps, à la séance précédente, le retrait de ses inter­
ventions. 

Mesdames et Messieurs les conseillers, à l'occasion de mon accession à 
la présidence, vous m'avez fait un cadeau, c'est la mise en vigueur dès 
cet instant d'un nouveau règlement. Je ne méconnais pas que certaines dif­
ficultés ne me seront pas épargnées quant à l'interprétation de ce nouveau 
texte, mais je suis certain qu'avec la collaboration du bureau, du rap­
porteur de la commission du règlement, M. Gil Dumartheray, et des 
collaborateurs si dévoués de notre secrétariat, nous trouverons toujours 
la solution qui s'impose. J'espère toutefois que vous saurez faire preuve 
d'indulgence si des difficultés devaient survenir. 

En conclusion, mes chers collègues, en vous remerciant une fois encore 
de l'honneur que vous m'avez fait, auquel j'associe ma famille qui accepte 
un sacrifice d'une année, j'espère que nos travaux seront fructueux et, 
paraphrasant Jean-Jacques Rousseau, j'ajouterai : « Conseiller municipal, 
aime ta commune ! » 

b) du premier vice-président 

Mme Simone Maître (DC). Le Parti démocrate-chrétien a l'honneur de 
proposer à vos suffrages la candidature de M. Guy Savary. 

M. Guy Savary fait partie de notre Conseil depuis 1975. Il a déjà 
occupé le poste de secrétaire au bureau. 

M. André Hediger (T). Monsieur le président, une fois de plus, au 
nom du Parti du travail, je peux constater que la démocratie ne sera pas 
respectée durant cette législature. Le Parti du travail a été évincé à cette 
place de président qui lui revient depuis des années. Je m'en suis déjà 
longuement expliqué devant ce Conseil. 

Nous continuons pour voir jusqu'où va la démocratie. Nous présentons 
donc pour la première vice-présidence Mm e Nelly Wicky. 
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Le président. Nous sommes en présence de deux candidatures. J'invite 
les scrutateurs à distribuer les bulletins. 

Je rappelle qu'il ne doit être inscrit qu'un seul nom sur le bulletin. 

(Pendant l'élection, la séance est suspendue.) 

Résultats de l'élection : 

Bulletins distribués : 77 
Bulletins retrouvés : 77 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 77 
Majorité absolue : 39 

M. Guy Savary (DC) obtient 38 voix, Mme Nelly Wicky (T) 34 voix. 

Le président. Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue, 
un deuxième tour est nécessaire, cette fois à la majorité relative. 

Les candidatures sont-elles maintenues ? (Réponse affirmative des 
groupes intéressés.) 

(Pendant le déroulement de l'élection, la séance est suspendue.) 

Résultat du deuxième tour de l'élection : 

Bulletins distribués : 77 
Bulletins retrouvés : 77 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 77 

Est élu, M. Guy Savary (DC), qui obtient 40 voix. Mme Nelly Wicky 
(T) a obtenu 34 voix. 

Le président. Je prie M. le premier vice-président de venir prendre 
place au bureau. (Applaudissements.) 

c) du deuxième vice-président 

M. Alain Kugler (L). Le groupe libéral a l'avantage de proposer à 
vos suffrages, pour la deuxième vice-présidence, la candidature de M. 
Guy Geissmann, président de la commission sport et sécurité. 
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M. André Hediger (T). Le Parti du travail vous propose la candidature 
de Mm e Nelly Wicky. 

Le président. Nous sommes en présence de deux candidatures, et je 
prie les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins. 

(Pendant l'élection, la séance est suspendue.) 

Résultats de l'élection : 

Bulletins distribués : 77 
Bulletins retrouvés : 77 
Bulletin nul : 1 
Bulletins valables : 76 
Majorité absolue : 39 

Est élu, M. Guy Geissmann (L) par 42 voix. Mme Nelly Wicky (T) 
obtient 31 voix. 

Le président. Je prie le deuxième vice-président de bien vouloir venir 
prendre place au bureau. (Applaudissements.) 

d) de deux secrétaires 

Le président. Etant maintenant entouré de deux Guy, je pense que je 
ne puis avoir que du bonheur. 

Nous passons maintenant à l'élection des deux secrétaires. J'attends 
vos propositions de candidatures. 

M. André Hediger (T). Nous présentons à vos suffrages la candida­
ture de M. Pierre Johner, qui a démontré ses capacités durant l'année en 
présidant la commission des travaux. 

M. Jean-Jacques Favre (V). Le groupe Vigilance quant à lui vous 
présente la candidature de M. Raoul Baehler, que vous connaissez tous 
fort bien. 
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M. Laurent Extermann (S). Le groupe socialiste propose à vos suf­
frages Roger Beck. 

Le président Nous sommes en présence de trois candidatures alors 
que doivent être inscrits, sur les bulletins, deux noms au maximum. 

J'invite les scrutateurs à distribuer les bulletins. 

(Pendant l'élection, la séance est suspendue.) 

Résultats de l'élection : 

Bulletins distribués : 77 
Bulletins retrouvés : 76 
Bulletin nul : 0 
Bulletins valables : 76 
Majorité absolue : 39 

Est élu, M. Roger Beck, avec 44 voix. 

Obtiennent des voix : M. Pierre Johner (T), 31 voix, M. Raoul Baehler 
(V), 37 voix. 

Un deuxième tour de scrutin est donc nécessaire, aucun des deux 
autres candidats n'ayant obtenu la majorité absolue. 

Le président. Je prie M. Beck de bien vouloir venir prendre place au 
bureau. 

Nous allons procéder au deuxième tour de l'élection du deuxième 
secrétaire. Je prie les scrutateurs de bien vouloir distribuer les bulletins 
et j'attends confirmation des deux candidatures en présence. (Confirma­
tion des deux groupes intéressés.) 

(Pendant le déroulement de l'élection, l'assemblée examine les points 
suivants de l'ordre du jour, soit la désignation des commissions perma­
nentes et les propositions des conseillers municipaux.) 

Résultats du deuxième tour de l'élection : 

Bulletins distribués 
Bulletins retrouvés 
Bulletin nul 
Bulletins valables 

76 
76 

0 
76 

Est élu, M. Raoul Baehler (V) avec 40 voix. M. Pierre Johner (T) 
obtient 33 voix. 
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Le président. Je prie M. Baehler de bien vouloir venir prendre place 
au bureau. (Applaudissements.) 

M. André Hediger (T). J'aimerais quand même dire au nom du Parti 
du travail que la leçon de démocratie est finie. La démonstration, une fois 
de plus, est faite. Je dis démonstration, parce que, dans les couloirs, au 
cours de ces quatre ans, on nous a dit : « On vous laissera votre place 
au bureau. Vous êtes représentatifs de la population. » Une fois de plus, 
on peut constater que ce bureau n'est pas représentatif de la population. 
Ce bureau est un bureau de représentants des partis bourgeois, réaction­
naire, comme j'ai déjà qualifié, au cours de ces dernières années, les dif­
férents bureaux précédents. Je maintiens ma position. C'est dommage 
pour notre ami Beck du Parti socialiste, qui sera un otage. Comme l'a 
dit tout à l'heure Extermann, il est difficile de gouverner quand toutes 
les tendances ne sont pas représentées au bureau. Mon pauvre ami Beck, 
vous allez être l'otage de ces bourgeois durant toute l'année ! 

Donc, bureau réactionnaire, bureau aussi sans femme. Je m'en étonne. 
Depuis le 14 juin, je croyais que beaucoup de choses avaient changé et 
que dans l'application, il y aurait un certain respect des femmes. Ce n'est 
pas le cas. C'est donc un bureau d'hommes à 100 %. 

L'ostracisme à l'égard du Parti du travail persiste. C'est bien entendu 
une année électorale, mais même sans année électorale, l'ostracisme est 
le même. Vous vous réclamez être des démocrates, dans vos paroles, dans 
vos écrits, mais dans vos actes ce n'est pas le cas. Vous venez de montrer 
une fois de plus votre vrai visage. 

Vous êtes réactionnaires, et rien d'autre. Restez-le, Messieurs ! Et nous 
quittons la salle ! 

Le président. Nous prenons acte de votre déclaration, Monsieur He­
diger. 

M. Gil Dumartheray (V). La déclaration de M. Hediger m'amène à 
faire quelques commentaires. 

M. Hediger reproche à ce Conseil d'avoir écarté le représentant de 
son parti. Ce désappointement, je le comprends aisément. En revanche, 
l'argumentation de M. Hediger me surprend et à mon avis est mal fondée. 

J'aurais conseillé à M. Hediger de lire, ou de relire, parce qu'il les 
connaît sans doute, les œuvres de Charles Secondât, baron de la Brède, 
plus connu sous le nom de Montesquieu, qui a fait d'excellentes définitions 
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sur les régimes en général et sur la démocratie en particulier. Sur la 
démocratie, il a dit en résumé qu'elle est le régime où le peuple exerce 
son autorité par le moyen du bulletin de vote. On peut penser de ce 
système ce que l'on veut, mais il n'en demeure pas moins qu'il est le 
nôtre et qu'il est le seul satisfaisant à notre avis. Or, le vote, quand il 
s'exprime librement, qu'il s'agisse du vote des citoyens, ou du vote des 
conseillers que nous sommes, ce vote, finalement, est la légitimité de la 
démocratie. 

En l'occurrence, une fois encore, je comprends le regret de M. Hedi-
ger, mais je crois que la règle du jeu démocratique a été parfaitement 
respectée. Le jeu démocratique implique par la force des choses l'existence 
d'une majorité et d'une minorité. C'est ce qui s'est produit ce soir. 

Il y a un propos que M. de Secondât, baron de la Brède, n'a pas tenu, 
et qu'il faut verser dans le débat, c'est qu'on ne peut pas exiger d'une 
majorité qu'elle vote pour la minorité, pas plus que la minorité n'accorde 
ses suffrages à la majorité. En conclusion, les remarques de M. Hediger 
se comprennent sur le plan humain et sur celui de la lutte des partis, mais 
elles sont en contradiction avec la démocratie, telle que nous la concevons. 

M. Laurent Extermann (S). Au nom de mon groupe, j'exprime égale­
ment ma déception à voir le Parti du travail pour la quatrième année 
consécutive écarté de ce bureau. 

II y a une année, lorsque vous m'aviez placé à la présidence de ce 
Conseil, j'avais expliqué pourquoi à mon sens cet ostracisme était défa­
vorable à l'ensemble de notre Conseil municipal et qu'il jetait un certain 
discrédit sur la pratique démocratique de notre Conseil. 

Cela dit, puisqu'on en est aux propositions de relecture, je ferai remar­
quer à mon excellent collègue Dumartheray qu'il faudrait également que 
le groupe Vigilance relise ce que M. Jean-Jacques Favre, alors chef de 
groupe, avait déclaré en son temps — c'était, je crois, il y a quatre ans — 
où il avait dit : « Nous autres, petit groupe, ne revendiquons qu'une année 
sur deux une place au bureau. » Il est vrai que les temps changent et 
que la mémoire à éclipses est une caractéristique de tous les groupes 
politiques, n'est-il pas vrai ? 

Cela dit, nous devons considérer que c'est un mauvais service qui a 
été rendu à l'alternance démocratique ce soir. Lorsque j'avais fait cette 
déclaration l'année dernière, qui avait été diversement appréciée, je le 
comprends mieux après coup, on était venu me dire très solennellement : 
« Mais, c'était impossible... Bientôt, cela s'arrangera, bientôt ils seront au 
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secrétariat... Il faut simplement qu'ils cessent d'avoir des prétentions exor­
bitantes et exclusives sur le plus haut niveau... » En effet, la démonstra­
tion est faite, comme l'a dit notre collègue Hediger, et nous ne pouvons 
que le regretter. Nous veillerons cependant à ce que notre collègue Beck 
ne soit pas qu'un otage au sein de ce bureau. 

Le président. M. Hediger étant de retour, je lui donne la parole. 

M. André Hediger (T). Monsieur le président, je n'ai pas quitté la salle. 
Il faudra ouvrir vos yeux dorénavant. 

J'aimerais dire à M. Dumartheray que dans le fond, il a raison sur 
le jeu démocratique et le bulletin de vote. Mais son raisonnement pourrait 
être juste à la condition que tous les conseillers de cette séance puissent 
avoir la liberté totale de voter. Je m'en explique. Quand ce sont les états-
majors qui décident, et que les états-majors démo-chrétien, radical, libéral 
vous disent que vous devez voter comme cela, il n'y a plus de jeu démo­
cratique et l'exercice du bulletin de vote ne peut pas exister. 

Entre le Parti socialiste et le Parti du travail, il n'y a pas eu de ren­
contre au sommet. Tandis que chez vous, le bruit court dans la république, 
et nous le savons, qu'il y a eu des rencontres et que vous vous assurez 
de ce fait les élections d'un bureau réactionnaire. 

A propos du bureau et des familles politiques, je pense que les citoyens 
genevois ont élu un certain nombre de conseillers municipaux qui repré­
sentent des points de vue politiques, des raisonnements politiques, et des 
philosophies par rapport à des stratégies, par rapport à une certaine appli­
cation. Quand on pense que ce bureau, qui n'est rien d'autre qu'honori­
fique, qui n'a aucun pouvoir, aucune décision à prendre, par le respect 
de la population et des votants, il faudrait admettre le principe démocra­
tique selon lequel chaque famille politique doit y être représentée. Si 
c'était, Monsieur Dumartheray, un bureau décisionnaire, un bureau vrai­
ment politique, ce serait totalement différent, et je comprendrais qu'il y 
ait une lutte à l'intérieur de ce Conseil municipal. Mais pour des postes 
honorifiques, évincer des représentants de la population, je dis non, bureau 
réactionnaire, et votre raisonnement tombe à l'eau ! 
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5. Election des sept commissions permanentes suivantes : 

a) Commission des beaux-arts 

La commission est composée de : MM. Pierre Dolder, Nicolas Gagne-
bin, Mme Christiane Marfurt, M11** Claire Marti (L), MM. Albert Knech-
tli, Daniel Pilly, Manuel Tornare (S), Mm e Nelly Wicky, M. Louis Nyffe-
negger, Mm e Marguerite Schlechten (T), MM. Jean-Jacques Monney, Jac­
ques Hammerli (R), Mm e Simone Maître, M. Albin Jacquier (DC), M. 
Jean-Christophe Matt (V). 

b) Commission des finances 

La commission est composée de : MM. Edmond Corthay, Alain Ku-
gler, Mm e s Marie-Claire Messerli, Madeleine Rossi (L), MM. André Clerc, 
Laurent Extermann, Bernard Vorlet (S), MM. André Hediger, Robert 
Schreiner, Mm e Hasmig Trub (T), MM. Marcel Clerc, Jean-Jacques Mon­
ney (R), MM. Albert Chauffât, Henri Mehling (DC), M. Reynald Mettrai 
(V). 

c) Commission des pétitions 

La commission est composée de : MM. Roland Beeler, Nicolas Gagne-
bin, Mm e Renée Vernet-Baud, M. Edwin Zurkirch (L), MM. Pierre Jac­
quet, Roman Juon, Manuel Tornare (S), Mm e s Verena Keller, Germaine 
Muller, M. Félix Dalang (T), MM. François Berdoz, André Hornung (R), 
MM. Guy Savary, Jean-Philippe Babel (DC), M. Frédéric Benoît (V). 

d) Commission du règlement 

La commission est composée de : MM. Edmond Corthay, Nicolas Ga-
gnebin, M l le Claire Marti, Mm e Cécile Ringgenberg (L), MM. Laurent 
Extermann, Albert Knechtli, Christian Zaugg (S), MM. Pierre Delaspre, 
André Hediger, Jean-Pierre Lyon (T), MM. Claude Ulmann, François 
Berdoz (R), MM. Henri Mehling, Roland Stampfli (DC), M. Gil Dumar-
theray (V). 
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e) Commission sociale et de la jeunesse 

La commission est composée de : MM. Gérald Burri, Paul-Emile Den-
tan, Yves Grau, Mm e Renée Vernet-Baud (L), MM. Roger Beck, Pierre 
Jacquet, Mm e Marie-Louise Khiat (S), Mmes Laurette Dupuis, Germaine 
Muller, Verena Keller (T), Mm e s Simone Chevalley, Adonise Schaefer (R), 
Mm e s Simone Maître, Françoise Bernard (DC), M. Raoul Baehler (V). 

f) Commission des sports et de la sécurité 

La commission est composée de : MM. Daniel Berset, Guy Geissmann, 
Mm e Marie-Claire Messerli, M. Pierre Reichenbach (L), MM. Marcel 
Bischof, Alexandre Burtin, Yves Parade (S), M. Aldo Rigotti, Mm e Esther 
Fioramonti, M. Jean-Pierre Lyon (T), M. Michel Rossetti, Mm e Christiane 
Beyeler (R), MM. Albert Chauffât, Henri Mehling (DC), M. Jean-Jacques 
Favre (V). 

g) Commission des travaux 

La commission est composée de : MM. Roland Beeler, Mm e Marie-
Charlotte Pictet, MM. Pierre Reichenbach, Edwin Zurkirch (L), Mm e Jac­
queline Burnand, MM. Claude Paquin, Christian Zaugg (S), MM. Aldo 
Rigotti, Pierre Johner, Jean-Pierre Lyon (T), MM. Etienne Poncioni, Jean 
Tua (R), MM. Guy Savary, Albin Jacquier (DC), Mm e Jacqueline Jac-
quiard (V). 

6. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Un postulat de M. Jean-Philippe Babel (DC) a été déposé 
au bureau : construction d'un nouveau Musée d'ethnographie. 

Une résolution a été déposée par MUe Adonise Schaefer et M. André 
Hornung (R) : rue résidentielle à l'avenue de la Grenade, transformation 
des jardins existants en parking. 
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7. Interpellations. 

Néant. 

8. Questions. 

a) écrites : 

Le président. Il a été répondu aux questions écrites suivantes : 

N° 1264, du 15 septembre 1981 

de M. Roman JUON (S) 

Conseiller municipal 

Concerne : marché permanent de Saint-Gervais 

Le stationnement des véhicules des maraîchers a été la cause de plu­
sieurs accidents au niveau du stop de l'entrée de la place Grenus. Ces 
véhicules cachent la visibilité à la sortie de ce stop, je demande au Conseil 
administratif d'intervenir pour éviter des accidents. 

Roman Juon 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le marché permanent qui se tient sur le trottoir pair de la rue de 
Coutance est un marché privé. 

En effet, en vertu d'une convention datant du 14 décembre 1826, inter­
venue entre le Conseil municipal de la Ville de Genève et les propriétaires 
des immeubles actuellement 4 à 22 de la rue de Coutance, les propriétaires 
et leurs successeurs conservent « à perpétuité, le droit de louer à leur 
profit, une bande de terrain de 4 pieds de largeur (environ 1,30 m), le long 
des maisons et une de 4 pieds de largeur le long des bouteroues, de telle 
manière que le passage réservé au public sera de 6 pieds de largeur (envi­
ron 1,95 m) » ... « ces places ne pourraient être louées qu'à des jardiniers 
et jardinières, marchands de fruits et autres comestibles pour la vente de 
ces comestibles ». 
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Pour des raisons pratiques assurément, ce partage du trottoir a été 
simplifié de la manière suivante : 

Le passage pour les piétons est toujours d'environ 1,95 m et court 
maintenant le long des façades, alors que la partie « marché » d'environ 
2,60 m se tient le long du bord du trottoir. 

L'occupation est donc, quant aux dimensions, conforme aux clauses de 
ladite convention. 

Les véhicules stationnés sur la chaussée sont purement et simplement 
en contravention des règles de la circulation, puisqu'ils n'entrent dans le 
cadre d'aucune servitude. 

La Ville de Genève, dans l'organisation de ses marchés, prévoit le par­
cage des véhicules utilitaires de ses marchands, du fait que cette activité 
est réellement d'intérêt public. 

Elle ne peut se préoccuper, et pour cause, du parcage de véhicules 
d'un marché privé. 

En toute logique, c'est bien un problème qui concerne les bénéficiaires 
des locations de ces emplacements, c'est-à-dire les propriétaires de ces 
immeubles. 

Le conseiller délégué : 

Le 7 avril 1982. Roger Dafflon 

N° 1297, du 24 novembre 1981 

de M. Christian ZAUGG (S) 

Conseiller municipal 

Concerne : Absence apparente de place pour un trottoir au chemin 
Kermely 

Des habitants du quartier de Champel m'ont fait remarquer que des 
murs de béton étaient édifiés devant les nouveaux bâtiments en cons­
truction au chemin Kermely. Ces empiétements ne laissent que peu de 
place pour un éventuel trottoir. 

Je demande donc au Conseil administratif : 

— ces murets de béton étaient-ils prévus dans le plan d'aménagement ? 

— le cas échéant, le chemin n'étant pas large, y aurait-il encore de la 
place pour un trottoir ? 

Christian Zaugg 
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RÉPONSE DV CONSEIL ADMINISTRATIF 

Il convient de préciser que le chemin Kermely est un chemin privé 
et, qu'à ce titre, il dépend des parcelles bordières. 

Les nouveaux bâtiments en construction sont implantés conformément 
aux autorisations délivrées par le Département des travaux publics. 

Par ailleurs, ledit chemin est partiellement grevé de servitudes à 
destination de route soit au profit de l'Etat soit à celui de la Ville. 
Ainsi lorsque toutes les constructions le long du chemin seront achevées, 
il sera possible, s'il y a lieu, d'entreprendre des négociations avec les 
propriétaires en vue d'obtenir la mise en bon état de cette voie de desserte. 

Le conseiller délégué : 

Le 19 avril 1982. Claude Ketterer 

N° 1306, du 15 décembre 1981 

de M. Jean-Jacques MONNEY (R) 

Conseiller municipal 

Concerne : Méthode de calcul utilisée pour l'allocation de vie chère versée 
aux fonctionnaires de la Ville et des Services industriels 

Constatant que, année après année, il existe une divergence concernant 
le rattrapage de vie chère entre la Ville et l'Etat et ceci toujours en faveur 
des fonctionnaires de la Ville, pourriez-vous nous donner la méthode 
utilisée en prenant un exemple concret, par exemple calculation de l'année 
1981. 

Actuellement l'Etat a arrêté un rattrapage de 3,3 % de novembre 1980 
à novembre 1981, la Ville a arrêté le rattrapage à 4,39 % d'octobre 1980 
à octobre 1981. 

De quoi est fait cette différence ? 

Jean-Jacques Monney 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Il y a tout d'abord lieu de relever que depuis 1977 les Services indus­
triels ont abandonné le système utilisé à la Ville de Genève pour l'adap­
tation des traitements au renchérissement, au profit de celui qu'utilise 
l'Etat de Genève. 

Ensuite, il n'est pas exact d'affirmer que le taux d'allocation complé­
mentaire de vie chère est toujours plus élevé à la Ville de Genève qu'à 
l'Etat, ainsi que le démontre le tableau ci-dessous, quand bien même ces 
taux ne sont pas directement comparables, les traitements de chaque 
administration n'étant pas adaptés au même indice des prix (octobre pour 
la Ville et novembre pour l'Etat). 

Année Taux d'allocation complémentaire 

Ville de Genève Etat + SIG 

1977 1,31% 1,39% 
1978 0,98 % 0,56 % 
1979 3,26 % 3,36 % 
1980 2,93 % 2,22 % 
1981 4,39 % 3,56 % 

Enfin, le taux arrêté par l'Etat de Genève en 1981 est de 3,56 % (et 
non 3,3 %) . 

Ces précisions apportées, il y a lieu de relever que la méthode d'adap­
tation des traitements au renchérissement repose sur un arrêté du Conseil 
municipal du 18 décembre 1969 qui a été appliqué de façon continue et 
rigoureuse. 

L'Etat de Genève, quant à lui, a utilisé jusqu'en 1977 une méthode 
absolument identique. Dès cette date il a cependant opté pour un système 
qui a pour avantage de supprimer tout décalage entre la période de réfé­
rence et la période sur laquelle porte l'allocation complémentaire de vie 
chère. 

Cependant, les deux systèmes donnent des résultats équivalents, confor­
mes au but visé : la compensation intégrale du renchérissement. 

A titre d'exemple, voici la calculation complète de l'adaptation des 
traitements au renchérissement en 1981 tant pour la Ville de Genève que 
pour l'Etat de Genève. 
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Ville de Genève Etat ( + SIG) 

Indice de référence 

Traitement payé en 
1980 105,6 points (oct. 79) 106,2 points (nov. 79) 

Traitement payé en 
1981 109,1 points (oct. 80) 110,4 points (nov. 80) 

Indice genevois 
annuel moyen 

nov. 80 à oct. 81 
= 113,31 points 

janv. 81 à déc. 81 
= 114,33 points 

Traitements 
de référence 

nov. 80 + déc. 80 
à 105,6 points 

+ janv. 81 à oct. 81 
à 109,1 points 

janv. 81 à déc. 81 

Indice moyen = 108,52 points = 110,4 points 

Calcul de l'allocation 
complémentaire 

113,31 
— 108,52 

114,33 
— 110,40 

4,79 points 3,93 points 

4,79: 109,1 = 4,39 %* 3,93 : 110,4 = 3,56%* 

taux à appliquer sur le traitement brut versé durant l'année 1981. 

Le tableau suivant fait état de l'évolution du traitement d'un employé 
supposé avoir reçu un salaire brut (toutes allocations de renchérissement 
comprises) de 25 000 francs en 1977. Il s'agit d'une comparaison de l'évo­
lution de ce traitement adapté au renchérissement selon la méthode utilisée 
à la Ville de Genève, celle utilisée à l'Etat de Genève et un système selon 
lequel le traitement serait adapté chaque année selon l'indice annuel 
moyen (janv. à déc.) des prix à la consommation. 

12 
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Année Ville de Genève Etat 
Indice annuel 

moyen 

1977 
1978 
1979 
1980 
1981 

25 000.— 
25 306.— 
26 032.— 
27 227.— 
28 527.— 

25 000.— 
25 254.— 
26 177.— 
27 167.— 
28 612.— 

25 000.— 
25 278.— 
26 205.— 
27 197.— 
28 643.— 

Total 5 ans 132 092.— 132 210.— 132 323.— 

Ce tableau démontre clairement qu'en dépit de légères variations 
annuelles : 

— le système d'adaptation des traitements utilisé à la Ville de Genève 
n'est pas plus favorable que celui utilisé à l'Etat de Genève et aux 
Services industriels de Genève ; 

— que comparé à un système théorique, les modalités appliquées tant à 
la Ville de Genève qu'à l'Etat de Genève conduisent à une adaptation 
des traitements au renchérissement conforme à l'évolution réelle des 
prix à la consommation. 

Le 5 avril 1982. 

Le conseiller délégué 

Pierre Raisin 

N° 1324, du 19 janvier 1982 

de M. Roman JUON (S) 
Conseiller municipal 

Concerne : Immeuble 20, rue du Mont-Blanc 

Sachant que le Conseil administratif a donné un préavis négatif sur 
cette demande de changement d'affectation de logements en bureaux, 
j'aimerais savoir si le Département des travaux publics a donné son 
autorisation. 

Roman Juon 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le préavis de la Ville de Genève du 18 septembre 1979 était le suivant : 
« Pas d'objection en principe. Nous regrettons la suppression de logements 
et souhaiterions vivement qu'un étage de plus leur soit attribué. Il s'agis­
sait de rénover l'immeuble 20, rue du Mont-Blanc, en partie en bureaux 
et en partie en logements. » 

Une demande complémentaire a été présentée par les architectes au 
Département des travaux publics en vue d'augmenter le nombre de 
bureaux et de diminuer celui des appartements. 

Le préavis de la Ville de Genève du 3 décembre 1981 était le suivant : 
« Défavorable. La Ville de Genève souhaite le maintien des logements 
autorisés. En effet, la Ville de Genève tient à maintenir le maximum de 
logements en ville. » 

Le 15 mars 1982, M. Christian Grobet, conseiller d'Etat, répondait 
au maire de la Ville de Genève : 

« Concerne : Dossier N° 73 336/3 - modification destination du 2e au 
5e étage, aménagement de bureaux, parcelle 5505, feuille 39, 
Genève-Cité, 20, rue du Mont-Blanc. 

« Monsieur le maire, 

A l'occasion de l'examen de la requête citée en titre, vous avez fait 
parvenir à la police des constructions un préavis défavorable souhaitant 
le maintien des logements existants. 

Vous n'êtes pas sans savoir que j'ai décidé de notifier un refus 
concernant le changement de destination sollicité. Vous en avez d'ailleurs 
reçu copie conformément à l'usage. » 

Le conseiller délégué : 

Le 19 avril 1982. Claude Ketîerer 
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N° 1335, du 2 mars 1982 

de MM. Jacques-André WIDMER et Roman JUON (S) 

Conseillers municipaux 

Concerne : Vers un nouvel incendie au Grand Théâtre ? 

On se perd en conjectures sur les raisons qui ont poussé la direction 
du Grand Théâtre à autoriser le dépôt en plein air, sur la voie publique, 
en face du Musée Rath, des somptueux décors de Parsifal pendant plus 
d'une semaine. 

On peut imaginer ce qu'il serait advenu si un quidam, par négligence 
ou par malice, avait bouté le feu à ces superbes torches de bois, de 
synthétiques, et de peinture que sont des décors d'opéra ? Ne saura-t-on 
jamais tirer les leçons du passé ? Subsidiairement, que fait-on des décors 
après utilisation ? Ne pourrait-on pas les mettre à la disposition de petits 
théâtres qui pourraient en récupérer les lambourdes qui forment leur 
ossature ? 

Le Conseil administratif veut-il bien à l'avenir intervenir pour que 
cesse le dépôt illicite et dangereux des prestigieux décors du Grand Théâtre 
sur la voie publique ? 

Jacques-André Widmer 

Roman Juon 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

1. Les services techniques ont entreposé les décors de Parsifal rue Diday 
pendant quelques jours parce que le transport de ceux-ci ne pouvait 
se faire immédiatement vers les entrepôts. 

2. Tous les décors du Grand Théâtre correspondent aux normes non-feu 
qui sont en vigueur pour les théâtres et, par conséquent, on voit mal 
comment les matières qui ont été sans danger pendant un mois et demi 
sur la scène du Grand Théâtre auraient pu en présenter un plus direct 
pour le bâtiment alors qu'ils étaient à l'extérieur. 

3. Le problème de l'exploitation des décors du Grand Théâtre après leur 
utilisation sur la scène est complexe. La direction peut être amenée 
à prendre des décisions diverses : 
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a) soit elle les garde intégralement, dans l'hypothèse où elle envisage 
une reprise de l'ouvrage soit au Grand Théâtre lui-même, soit dans 
l'un des théâtres avec lesquels le Grand Théâtre a conclu des 
accords d'échange de production ou de vente (par exemple, les 
décors de « Mireille » et de « L'Enlèvement au Sérail », ainsi que 
ceux du « Tour d'Ecrou » sont vendus, ceux de « Don Giovanni » 
ont fait l'objet d'un échange avec Bruxelles, ceux du « Vaisseau 
fantôme » ont été échangés avec l'Opéra de Paris) ; 

b) le Grand Théâtre peut décider la récupération des matières pre­
mières des décors qui ne doivent pas être réemployés comme tels. 
Dans cette hypothèse, les ateliers récupèrent tout ce qui peut être 
utile pour la construction d'autres productions. 

4. Le problème de l'entrepôt des productions du Grand Théâtre se pose 
depuis longtemps. Le volume s'accroît chaque année et les lieux 
d'entrepôt ne sont pas extensibles. En outre, l'emploi du temps du 
personnel technique, chargé notamment des transports, ne permet pas 
toujours de les transporter tout de suite vers les magasins de décors. 

Le conseiller délégué : 

Le 19 avril 1982. René Emmenegger 

No 1348, du 30 mars 1982 

de M. Paul-Emile DENTAN (L) 

Conseiller municipal 

Concerne : participation de hauts fonctionnaires à une conférence de 
presse syndicale 

Le Conseil administratif estime-t-il normale la participation de hauts 
fonctionnaires de la Ville à la conférence de presse donnée par les orga­
nisations syndicales à propos de la CAP le 26 février ? Ces hauts fonction­
naires avaient eu largement la possibilité de s'exprimer lors de la confé­
rence officielle de presse donnée par le Conseil administratif. Ils n'avaient 
donc pas à répondre à la place des syndicats lors de la conférence de 
presse donnée par ceux-ci ; leur intervention a produit la plus regrettable 
impression parmi les journalistes. 

Paul-Emile Dentan 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif estime qu'il est souhaitable que les rensei­
gnements fournis à la presse dans tous les domaines qui concernent 
la Ville de Genève soient aussi exacts et objectifs que possible, afin que 
la presse elle-même puisse renseigner le public de façon correcte. 

Dans le cas particulier, les syndicats qui avaient pris la défense des 
intérêts des fonctionnaires de l'Etat, de la Ville, des Services industriels 
et des communes, avaient décidé de tenir une conférence de presse, à 
l'instar de ce qu'ont fait le Conseil administratif et le Comité de défense 
des contribuables et ils ont sollicité le chef de l'Office du personnel de 
la Ville pour assister à cette conférence de presse, afin d'être sûrs que 
les renseignements fournis soient bien exacts, le fonctionnaire en question 
ayant, en tant que spécialiste, participé aux travaux de la commission 
technique chargée de l'élaboration du projet de statuts. 

Le Conseil administratif considère donc comme normal et même 
souhaitable que, dans un domaine aussi complexe et difficile, un haut 
fonctionnaire spécialisé puisse être appelé à fournir des renseignements 
fondés sur sa connaissance approfondie du dossier. 

Le conseiller délégué : 

Pierre Raisin 

N° 1351, du 31 mars 1982 

de M. Albert CHAUFFAT (DC) 
Conseiller municipal 

Concerne : statuts de la CAP 

Comment le Conseil administratif peut-il justifier l'affirmation maintes 
fois répétée, selon laquelle les nouveaux statuts de la CAP ne sont pas 
entrés en vigueur rétroactivement, alors que les cotisations sont encaissées 
sur la base de ce nouveau statut, dès le premier janvier 1981 ; qu'un prêt 
a été accordé aux assurés pour leur permettre de financer l'intégration de 
leur prime de fidélité dans le salaire déterminant, et que les statuts des 
Services industriels ont déjà été modifiés ? 

Albert Chauffât 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif persiste à affirmer que les nouveaux statuts 
de la CAP, tels qu'ils ont été soumis au Conseil municipal, puis en vota-
tion populaire, ne sont pas entrés en vigueur rétroactivement ; bien au 
contraire, c'est par anticipation que certaines dispositions de ceux-ci ont 
été appliquées. 

En effet, comme le projet prévoyait que, s'il devait être accepté, il 
entrerait en vigueur avec effet rétroactif au 1er janvier 1981, le Conseil 
administratif avait décidé qu'à partir de cette date, les cotisations versées 
par l'administration de la Ville et celles retenues aux fonctionnaires assu­
rés sur leur traitement seraient encaissées, à titre précaire, sur la base des 
nouvelles dispositions afin qu'en cas d'acceptation, il ne soit pas néces­
saire de réclamer un arriéré aux débiteurs des cotisations. Il était expres­
sément prévu et entendu que si le projet devait être repoussé par le Conseil 
municipal ou le peuple, les contributions perçues en trop seraient resti­
tuées aux intéressés. 

Ensuite du résultat de la votation populaire, la situation a été rétablie 
de façon à ce qu'employeur et assurés n'aient à supporter, en définitive, 
que les sommes exactement dues selon le statut en vigueur. 

Pour le surplus, le Conseil administratif ne peut que s'en rapporter 
aux explications et informations fournies tant au Conseil municipal qu'à 
sa commission des finances dans-le cadre de l'examen de la résolution de 
M. François Berdoz, conseiller municipal, concernant le même objet, réso­
lution qui a été rejetée à une très forte majorité à la séance du 20 octobre 
1981 (cf. « Mémorial 1981 », pp. 1671 à 1676). 

Le Conseil administratif affirme enfin qu'aucune prestation quelconque 
n'a été versée aux assurés sur la base du projet de statut. 

Le conseiller délégué : 
Le 21 avril 1982. Pierre Raisin 

Le président. Les questions écrites suivantes ont été déposées : 

N° 1366, de M. Jean-Christophe Matt (V) : que la lumière soit ! 

N° 1367, de Mme Marie-Claire Messerli (L) : places d'amarrage des ba­
teaux dans la rade genevoise ; 

N° 1368, de M. Aldo Rigotti (T) : sécurité pour Val Fleuri ; 
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N° 1369, de M. Guy Savary (DC) : installation de saunas aux Vernets ; 

N° 1370, de Mlle Adonise Schaefer (R) : frontaliers ; 

N° 1371, de hiu* Adonise Schaefer (R) et de M. Reynald Mettrai (V) : 
vente de chaussures à la salle communale des Eaux-Vives. 

b) orales : 

Mme NeJly Wicky (T). C'est simplement une remarque, Monsieur le 
président. Dans la liste des objets et questions en suspens, en page 7, 
il est fait mention d'une pétition en faveur de la création d'une ludo­
thèque dans le quartier Servette-Grottes. Or, j'avais reçu une lettre de 
M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif, disant que la chose était 
réalisée. 

Je pense qu'il faut retirer cette pétition de la liste, puisque la ludo­
thèque a été réalisée. 

M. Pierre Raisin, maire. La liste a été établie il y a déjà un certain 
temps, puisqu'il faut le temps de la mettre à jour, de l'imprimer et de 
la communiquer. Un certain nombre d'objets ont donc déjà trouvé leur 
réponse et ils devront être supprimés par la suite de la liste. Il y a déjà 
eu quelques rapports présentés et des réponses au cours de ces trois der­
nières semaines. 

Le président. Le bureau, qui a désormais la responsabilité de la liste 
des objets et questions en suspens, selon notre nouveau règlement, tiendra 
compte de votre remarque. 

M. Jacques Hammerli (R). Le nouveau règlement de ce Conseil muni­
cipal est donc en vigueur dès ce soir. Les articles 62 et 63 visent les ques­
tions orales et les questions écrites. Est-ce que les délais de réponse cou­
rent dès ce soir, soit trois mois pour les questions orales, et six mois pour 
les questions écrites ? 

A la lecture de la liste des objets en suspens, des questions datent d'un 
certain temps, même d'un certain nombre d'années... 

Le président. Le nouveau règlement entrant en vigueur dès ce jour, 
évidemment il ne s'applique à mon avis — mais le bureau en débattra — 
que pour les questions posées dès aujourd'hui. 
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M. Jacques Hammerli (R). J'ai encore une autre question qui s'adresse 
à M. Ketterer. 

Il paraît que la place du Bourg-de-Four sera réaménagée prochaine­
ment afin de la rendre aux piétons. A cette fin, les trottoirs seraient dépla­
cés, des bornes et des bacs posés, et seuls les accès charretiers aux rues 
de l'Hôtel-de-Ville et Verdaine maintenus. 

Jusqu'à ce jour, la Feuille d'avis officielle n'a publié aucun dépôt de 
requête en autorisation de construire pour l'aménagement de ladite place. 
La place du Bourg-de-Four étant classée monuments et site, il serait gran­
dement souhaitable qu'elle conserve tout son caractère et que la question 
du stationnement illicite, car c'est là le nœud du problème, soit résolue 
par les services de la police et non pas par le Service immobilier de la 
Ville. 

Je suis conscient que la question du stationnement dans le centre his­
torique ne peut être valablement résolue que si l'on s'attache à trouver 
une issue au problème posé par le maintien de la circulation dans cette 
zone. 

M. le conseiller administratif peut-il me faire connaître sa position 
quant à une modification que le Service immobilier réserverait à la place 
du Bourg-de-Four ? 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Je dirai à M. Hammerli 
qu'il y a en ce moment une concertation entre les services de M. Fontanet, 
dont dépendent les lois et règlements sur la circulation et le stationnement, 
en particulier abusif en ce qui concerne le Bourg-de-Four, les services du 
conseiller d'Etat Grobet et plus particulièrement le Service immobilier et 
la Voirie, puisque la Ville, en vertu de la loi sur l'administration des com­
munes, est responsable de ses chaussées, classées ou non. 

Pour le moment, il n'y a aucun projet définitif. C'est d'ailleurs la rai­
son pour laquelle aucune requête n'a figuré encore à la Feuille d'avis offi­
cielle. Par contre, un essai sera tenté peut-être déjà en vue des Clés de 
Saint-Pierre, ce qui arrangerait d'ailleurs tout le monde, avec la pose pro­
visoire de bacs et de bornes sur le secteur qui entoure la fontaine du Bourg-
de-Four. Je ne peux pas en donner très exactement et au centimètre près 
la configuration puisqu'il s'agit d'un essai, et surtout d'un essai mobile, 
c'est-à-dire qu'il peut en l'espace de quelques heures, sinon de quelques 
jours, être supprimé ou modifié. 
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Pour le moment, il s'agit de se mettre d'accord avec les différents ser­
vices. Ce n'est qu'une fois l'expérience faite sur une certaine durée, que 
le Conseil d'Etat et le Conseil administratif prendront une décision défi­
nitive, et que les plans précis seront déposés. 

Je ne peux pas vous en dire plus pour le moment. Il doit y avoir encore 
un certain nombre de négociations au niveau des services, mais il est bien 
vrai qu'une intention, manifestée aussi bien par le Département de justice 
et police que par les autorités de la Ville, consisterait à canaliser un peu 
mieux le trafic à cet endroit sensible, et en tout cas à décourager les auto­
mobilistes, qui montent la rue de la Croix-Rouge, de profiter d'emprunter 
Saint-Léger pour retomber sur les Rues-Basses par la rue Verdaine. Nous 
pensons qu'ils devraient normalement continuer par la rue de l'Athénée 
et prendre les boulevards de la petite ceinture, plutôt que de couper par 
la haute-ville. Mais ce n'est pas encore totalement au point. 

Si nous pouvons réaliser un essai tout à fait provisoire d'ici le début 
juin, c'est ce que nous souhaiterions. 

M. Claude Paquin (S). Actuellement, devant la berme centrale de Cor-
navin, on a vu la pose d'une barrière. Je m'étonne. Il y a eu déjà des 
articles dans la presse à ce sujet. A cet endroit, on pourrait sans peine 
prévoir un passage pour piétons. Le temps d'arrêt des véhicules est large­
ment suffisant pour permettre un temps piéton au lieu de mettre des bar­
rières. 

J'imagine une personne âgée ou handicapée qui descend du tram 5, 
1, ou 4, et qui est obligée pour aller prendre le 6, le 3 ou le X qui va à 
Meyrin, de descendre en sous-sol dans la galerie marchande et de remonter 
pour reprendre ensuite les transports en commun qui sont à l'opposé. Alors 
qu'on pourrait tout simplement, depuis l'arrêt du bus N° 1, faire un che­
minement sur le trottoir devant le buffet de Cornavin, laisser un passage 
à piétons, où le temps est large, plus de 40 secondes, et cela rendrait service 
à des personnes âgées et aux handicapés. 

Pour des raisons commerciales, veut-on absolument faire passer les 
personnes dans la galerie ? J'étais opposé à ce projet. Je voulais les pié­
tons et les transports publics en surface pour permettre justement cette 
facilité aux usagers des transports publics de changer de bus. 

Dans le discours de Saint-Pierre, M. le président Ducret a encouragé 
la population à prendre les transports publics. Avec les dispositions que 
nous avons prises à Cornavin, on dégoûte les gens de les utiliser. 
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M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Le Conseil administratif 
est conscient de l'importance de cette question. Nous répondrons d'une 
manière détaillée au cours d'une prochaine séance. 

Il est vrai qu'un problème existe. Les réactions ont été nombreuses. 
Nous réunirons en tout cas les instances intéressées, c'est-à-dire les TPG, 
l'administration du parking, les différents services cantonaux et munici­
paux pour voir quelle est la meilleure solution qui pourra être trouvée. 

Le président. On me demande d'annoncer aux membres de la Fonda­
tion HLM qu'ils devront se réunir à la salle Nicolas-Bogueret un quart 
d'heure avant la reprise de nos travaux. 

Je pense que nous pouvons maintenant lever notre séance. Je vous rap­
pelle qu'une verrée est servie à la salle des pas-perdus à laquelle j'espère 
que la presse et les personnes qui sont à la galerie voudront bien s'associer. 

Nous reprendrons nos travaux à 21 h. 

Séance levée à 19 h 20. 
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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL M U N I C I P A L 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Deuxième séance 

Mardi 11 mai 1982, à 21 h 

Présidence de M. Claude Ulmann, président 

La séance est ouverte à 21 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : Mme Marie-Claire Messerli, M. Etienne 
Poncioni, Mme Cécile Ringgenberg, M. Jacques-André Widmer. 

Assistent à la séance : MM. Pierre Raisin, maire, Guy-Olivier Segond, 
vice-président, Roger Dafflon, Claude Ketterer et René Emmenegger, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 29 avril 1982, le Conseil municipal est convoqué dans 
la salle du Grand Conseil pour mardi 11 et mercredi 12 mai 1982, à 17 h 
et 20 h 30. 
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Communications du Conseil administratif et du bureau du Conseil municipal 
Proposition : fonds de réserve du Grand Théâtre 

1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 

3. Rapports de la commission des beaux-arts et de la commis­
sion des finances chargées d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'approbation du nouveau 
règlement du Fonds de réserve de la Fondation du Grand 
Théâtre (N° 171 A) \ 

M. Pierre Dolder, rapporteur de la commission des beaux-arts (L). 

Sous la présidence de Mm e Nelly Wicky, la commission des beaux-
arts, de la culture et du tourisme a étudié cette proposition du Conseil 
administratif au cours de quatre séances. 

La commission a auditionné les personnes suivantes : M. René Emme-
negger, conseiller administratif délégué aux beaux-arts ; M. Pierre Raisin, 
conseiller administratif délégué aux finances ; M. Albert Chauffât, vice-
président de la Fondation du Grand Théâtre ; M. François Duchêne, 
secrétaire général du Grand Théâtre ; M. Edmond Favre, vérificateur des 
comptes. 

Sans revenir à l'historique du règlement actuel du fonds de réserve 
nous rappelons que lors de l'examen des comptes de la saison 1979-1980 
de la Fondation du Grand Théâtre, les rapports respectifs de la commis­
sion des beaux-arts et de la commission des finances dénonçaient la rigi­
dité des modes d'utilisation du fonds de réserve (réf. rapports N o s 105 A 
et B du 27 mars 1981). 

1 « Mémorial 139e année » : Proposition, 925. Commissions, 929. 
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Les deux commissions ont unanimement souligné les contradictions 
du règlement actuel qui rend le déblocage des fonds extrêmement laborieux. 

La révision réglementaire demandée par le Conseil municipal et pro­
posée aujourd'hui par le Conseil administratif suggère une procédure 
simple permettant au fonds de réserve du Grand Théâtre d'être opéra­
tionnel, en cas de besoin. 

La commission des beaux-arts initiatrice de cette refonte ou adapta­
tion du règlement a apporté quelques précisions et nuances que nous 
soumettons à votre évaluation en mettant côte à côte : 
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En conclusion, la commission des beaux-arts, de la culture et du tou­
risme estime que le règlement révisé qu'elle propose à votre évaluation a 
le mérite de la clarté. De plus, il sauvegarde le contrôle de l'utilisation du 
fonds de réserve par l'autorité de surveillance, c'est-à-dire le Conseil admi­
nistratif. La commission des beaux-arts pense également que le choix du 
système d'un pourcentage est plus logique et qu'il permet son application 
éventuelle aux théâtres d'art dramatique en cas de bonis. Cette mesure 
équitable devrait être l'objet d'une proposition d'arrêté de la part du 
Conseil administratif. 

C'est par 12 voix (3 abstentions en vertu de l'article 37 du règlement 
du Conseil municipal) que la commission des beaux-arts vous recom­
mande d'accepter l'arrêté qui reprend le règlement révisé et corrigé par 
la commission selon le texte figurant dans la colonne 3 du présent rapport 
(à l'exception des commentaires). 

M. Bernard Vorlet, rapporteur de la commission des finances (S). 

La commission des finances, présidée par M. Albert Chauffât, a 
consacré une partie de quatre séances (les 23 février, 16 mars, 23 mars 
et 6 avril) à l'étude de la proposition N° 171 relative au nouveau règle­
ment du fonds de réserve de la Fondation du Grand Théâtre. 

La commission a entendu successivement les conseillers administratifs : 

— M. Pierre Raisin, délégué aux finances (16 mars) ; 

— M. René Emmenegger, délégué aux beaux-arts, accompagné de MM. 
Jean-Jacques Favre, secrétaire de la Fondation et François Duchêne, 
secrétaire général du Grand Théâtre (23 mars). 

Rappelons que le 15 septembre 1981, en séance plénière, le Conseil 
administratif présentait cette proposition à la demande du Conseil muni­
cipal et des contrôleurs des comptes de la Fondation, suite au déficit de 
l'exercice 1979-1980 (saison du centième anniversaire). 

Dans sa première séance, la commission des finances décide de prendre 
connaissance du rapport de la commission des beaux-arts qui s'est déjà 
penchée sur cet objet dans le but de trouver une identité de vue sur ce 
nouveau règlement. 
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Audition du conseiller administratif Pierre Raisin 

M. Raisin retrace l'historique du fonds de réserve créé en 1975. 
II souligne le rôle que jouaient les Services financiers de la Ville dans 
le système actuellement en vigueur. 

Il fait observer à la commission qu'on assiste aujourd'hui à un retour­
nement complet de ce qui était la volonté du Conseil administratif et du 
Conseil municipal en ce qui concerne le contrôle de l'utilisation du fonds 
de réserve. 

Le nouveau règlement prévoit que le Conseil de Fondation est seul 
compétent pour utiliser les fonds dans un cadre fixé, que le Conseil 
administratif et le Conseil municipal n'en ont le contrôle qu'a posteriori. 
Selon ce système, la réserve reste totalement à la disposition du Conseil 
de Fondation et doit impérativement, sur ordre des organes de contrôle 
des comptes, être conservée en liquidités dans la trésorerie et ne peut être 
investie dans des placements quels qu'ils soient. 

Audition du conseiller administratif René Emmenegger 

M. Emmenegger relate les griefs formulés au Conseil administratif 
au sujet du règlement en vigueur qui est insatisfaisant sur le plan juri­
dique et dont la procédure est trop compliquée. 11 admet que l'existence 
et l'opportunité de ce fonds ne sont pas mises en cause, d'autant plus 
que s'il y a déficit il faut réclamer un crédit extraordinaire, et que dans 
le cas contraire, le boni restitué à l'autorité a le désavantage d'inciter 
à la dépense. C'est pourquoi le système établi s'avère indispensable et a 
le caractère d'une saine gestion. M. Emmenegger rappelle qu'il ne s'agit 
pas d'une dotation supplémentaire de la Ville, étant donné que ce fonds 
est constitué uniquement par des bonis d'exercice. 

Discussion 

La commission aborde de suite les articles du nouveau règlement 
après s'être référée aux modifications apportées par la commission des 
beaux-arts. Elle examine plus particulièrement le libellé de l'article 3. 
Des commissaires souhaitent voir y figurer des quotas de répartition 
de 2/3-1/3 pour les réserves A et B, alors que le Conseil administratif, 
en accord avec la Fondation, juge préférable de supprimer cette barrière 
qui est très aléatoire pour ne pas dire restrictive selon le déficit. 

Un membre de la commission insiste et pense que dans la mesure 
où on améliore la qualité d'un spectacle on le renchérit ; surtout que dans 
presque tous les cas, le taux d'occupation est optimum. Il suggère une 
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répartition par quotas et propose de conserver le taux initial de 15 % 
de sorte que le fonds ait une part essentielle à la couverture d'un déficit. 
A ses vues, un fonds de réserve utilisé principalement à améliorer la 
qualité des spectacles équivaut à une augmentation de la subvention. 
Il demande à la commission de fixer 2/3 pour le déficit et 1/3 pour 
améliorer la qualité des spectacles, donnant néanmoins la possibilité d'uti­
liser celui-là lors des comptes déficitaires. 

La commission délibère et en accepte le principe dans sa majorité 
(les membres de la Fondation se sont abstenus lors de chaque vote) ; 
toutefois elle fixe à 12 % le plafond du fonds de réserve dans son article 
premier. 

Les articles 4 et 5 sont également discutés. La commission des finances, 
pour ce qui concerne l'article 4, se rallie à une forte majorité et sans 
modification à l'amendement proposé par la commission des beaux-arts. 

L'article 5 n'appelle pas de changement pour l'ensemble de la commis­
sion des finances, hormis deux de ses membres. Elles est consciente que 
la Fondation du Grand Théâtre est une fondation de droit public, que 
son conseil est un organe représentatif de chaque parti qui siège au Conseil 
municipal. Elle lui accorde toute sa confiance pour la gestion future des 
fonds de réserve qui lui seront confiés. 

Conclusion 

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers, au vu de ce 
qui précède la commission des finances, par 10 oui et 4 abstentions, vous 
recommande d'accepter l'arrêté ci-après avec les modifications apportées 
aux articles 1, 3 et 4 de la proposition N° 171 amendée comme suit. 
(Voir ci-après le texte de l'arrêté et du nouveau règlement adoptés sans 
modification.) 

Le président. Je vous rappelle qu'en vertu de l'article 86 de notre 
nouveau règlement, le président doit d'abord donner la parole, s'ils la 
demandent, aux présidents des commissions et ensuite aux rapporteurs. 

M. Pierre Dolder, rapporteur de la commission des beaux-arts (L). 
Je voudrais simplement apporter une ou deux remarques, en tout premier 
à l'article 3. 

La commission des finances indique que la répartition du Fonds de 
réserve doit aller pour 2/3 dans le fonds qui doit combler tout déficit et 
pour 1/3 à l'amélioration des programmes. Aux beaux-arts, nous avions 
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simplement mis l'accent sur la couverture d'un déficit comme étant un 
acte prioritaire. J'estime que le perfectionnisme de la commission des 
finances est de bon aloi et j'engage mes collègues des beaux-arts à y 
souscrire. 

Quant au dernier changement, article 5, ayant mis côte à côte l'ancien 
règlement, le règlement proposé par le Conseil administratif, la mouture 
des beaux-arts, et la quatrième mouture de la commission des finances, 
où la commission des beaux-arts demande que la Fondation du Grand 
Théâtre, lorsqu'elle souhaite utiliser le fonds de réserve, sollicite l'auto­
risation du Conseil administratif, nous demandons que cette contrainte 
soit maintenue. Nous indiquons tout de suite, comme le fait la commission 
des finances, que le prélèvement doit figurer dans les comptes rendus. 
Mais nous estimons que le Conseil administratif est l'autorité de surveil­
lance, et entre l'hypercontrainte du texte original et, je ne veux pas exa­
gérer, le laxisme — c'est un vocabulaire — qui différencie le premier texte 
de celui proposé par la commission des finances, nous aimerions y mettre 
un léger garde-fou, qui exige une demande à l'autorité de surveillance, 
puisque le Conseil administratif est défini comme tel, pour l'utilisation de 
ce fonds de réserve. C'est la seule chose que nous souhaitons maintenir. 

En résumé, nous concédons à la précision pertinente de l'article 3 tel 
qu'il est proposé par la commission des finances ; par contre, je souhaite­
rais que ce Conseil maintienne cette contrainte de demander l'autorisation 
à l'autorité de surveillance, malgré la présence de deux conseillers admi­
nistratifs à la Fondation, ceci d'autant plus que la Fondation elle-même, 
dans un texte qu'elle proposait, avait inscrit ce mode de faire. C'est pour­
quoi je souhaite la maintenir. 

Dernière petite remarque : il me semble que dans ce parlement, nous 
pourrions très bien procéder à un échange de textes, faire un aller et 
retour entre les commissions pour que nous venions ici en séance plénière 
avec un texte unique. Je déplore qu'il y ait cette différence ; il me semble 
que si nous avions échangé nos textes à un certain moment, étant donné 
qu'il n'y avait pas péril en la demeure et pas d'urgence, nous aurions pu 
présenter à ce Conseil un texte unique. C'est une remarque que je fais 
en toute courtoisie. 

M. Bernard Vorlet, rapporteur de la commission des finances (S). Lors 
de la première séance, la commission des finances a décidé de se référer 
au rapport déjà établi par la commission des beaux-arts afin de trouver 
un consensus à ce nouveau règlement. Notre commission s'y est ralliée 
quant aux articles 1, 2 et 4. Ce qui est important, et vous avez pu le 
constater, à l'article 3, la commission des finances à suggéré 2/3 pour 
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le déficit éventuel et 1/3 pour l'amélioration des spectacles. Monsieur 
Dolder, vous venez de faire une allusion positive à l'échange des rapports ; 
sur ce point, je pense qu'il faut que chaque commission garde son identité 
et fasse état de ses délibérations. 

Pour ce qui est de l'article 5, qui a trait à l'utilisation du fonds de 
réserve, la commission des finances fait confiance à la Fondation dont 
cinq de ses membres sont des représentants des partis politiques de notre 
Conseil municipal. Je ne partage donc pas votre point de vue. Monsieur 
Dolder, parce que j'estime qu'il faut laisser aux responsables leurs respon­
sabilités. 

Aussi, Mesdames et Messieurs, je vous invite à voter l'arrêté de la 
commission des finances. 

M. Albert Chauffât, président de la commission des finances (DC). 
J'abonde dans les propos de notre rapporteur, M. Vorlet, au sujet de la 
répartition des charges dans le cadre de la Fondation du Grand Théâtre. 
Cette fondation est assez grande pour prendre ses responsabilités, d'autant 
plus qu'il y siège deux membres de l'autorité de surveillance. Si le Conseil 
de fondation, contre l'avis de l'autorité de surveillance, prenait des déci­
sions en vue d'utiliser ce fonds de réserve, il ferait preuve de mauvaise 
gestion. 

Or, après ce que vient de dire notre collègue Dolder, je dois lui dire 
que l'aller et retour dont il se plaint s'est pratiquement réalisé, puisque 
le rapport de la commission des beaux-arts, qu'il m'a aimablement trans­
mis, a été lu in extenso à la commission des finances où nous en avons 
débattu, et la commission des finances, comme vient de le dire le rappor­
teur, a pris la décision que vous savez. 

En définitive, je vous engage à laisser à la Fondation du Grand 
Théâtre toute la responsabilité de l'utilisation du fonds de réserve, à 
condition, bien entendu, qu'elle en rapporte dans le cadre des comptes 
rendus. C'est l'avis du Conseil administratif qui a pensé aussi que la fon­
dation devait prendre ses décisions elle-même. 

Je vous demanderai donc, sur ce plan-là, de ne pas suivre les conclu­
sions de la commission des beaux-arts. 

Premier débat 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Je ne peux que me 
rallier, au nom du Conseil administratif, aux conclusions de la commission 
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des finances. Quelques petites différences ont été enregistrées par rapport 
au projet de règlement, concernant notamment le montant de cette réserve. 
On peut la fixer à 12 %, c'est parfaitement correct et compatible avec 
l'activité du Grand Théâtre. Le problème reste effectivement l'interven­
tion du Conseil administratif. Je crois, cela vient d'être dit, qu'il faut 
laisser les responsabilités là où elles doivent être. La Fondation du Grand 
Théâtre est une fondation de droit public, elle a des comptes à rendre ; 
il faut lui laisser assumer ses responsabilités, tout en l'assujettissant à un 
contrôle. 

En fait, Monsieur Dolder, la proposition de la commission des beaux-
arts tend à dépouiller la Fondation de ses prérogatives et de ses respon­
sabilités. Chaque fois qu'il faudrait faire appel au fonds de réserve, on 
demanderait au Conseil administratif de décider. L'exécutif municipal 
assumerait la responsabilité de la décision. Alors, autant en arriver, à ce 
moment-là, à une gestion directe. Pourquoi une « Fondation du Grand 
Théâtre », dès l'instant où, lorsqu'elle doit avoir recours à une réserve, 
elle devrait demander l'autorisation du Conseil administratif ? On peut 
imaginer une gestion directe ; nous ne l'avons pas voulue. 

Notre Fondation du Grand Théâtre a fait ses preuves. Comme on l'a 
rappelé, les partis politiques y sont représentés ; la Ville également a sa 
représentation, et à voir la façon dont la Fondation gère depuis pas mal 
d'années notre Grand Théâtre, on ne peut que la remercier et la féliciter 
du travail qu'elle fait. Laissons-lui donc ses responsabilités, quitte, à l'expé­
rience, et je ne le souhaite pas, si jamais elle ne s'avérait pas concluante, 
à ce que nous changions notre proposition. 

J'ai juste une petite remarque, Monsieur le président, du point de vue 
rédactionnel, à propos de l'article 3. En effet, ce dernier comporte 3 ali­
néas, les premiers sont désignés par les lettres, petits a) et b), et dans le 
dernier alinéa, on dit : 

« Cette affectation n'est pas impérative ; lors d'un exercice déficitaire, 
la réserve B peut être libérée s'il y a un manque de liquidités au compte 
de la réserve A. » Or, ces lettres majuscules n'apparaissent nullement dans 
le règlement. Je crois que référence est faite à la lettre marginale, c'est-à-
dire qu'il faut mettre « la réserve b) » et le compte « réserve a) », à moins 
qu'on choisisse de mettre des majuscules partout, sinon on aura un risque 
d'ambiguïté parce qu'il y a deux alinéas, l'un avec des minuscules et l'autre 
avec des majuscules. (La correction est apportée au Mémorial.) 

M. Pierre Dolder, rapporteur de la commission des beaux-arts (L). 
J'aimerais dire à ce Conseil que, entre la rigidité de l'article 1 du premier 
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règlement qui, tout de même, a été rédigé après des mésaventures dou­
loureuses — nous avions eu un déficit très élevé de la première direction, 
nous avions effectué un coup de balai assez énergique qui avait changé 
la fondation et la direction — à la suite de cette mésaventure financière, 
nous avions donc rédigé, à la commission des beaux-arts, et je crois que 
ce Conseil en a été très content, un règlement extrêmement rigide. Ma 
seule objection était qu'entre la rigidité de l'original et la souplesse de la 
dernière mouture, je trouvais qu'une petite barrière contraignante méritait 
d'être posée. Mais je ne veux pas faire une crise épidermique à cet égard 
et comme j'ai beaucoup d'amitié pour le rapporteur de la commission des 
finances, j'engage mes collègues des beaux-arts à prendre la mouture de 
la commission des finances. 

M. Louis Nyffenegger (T). Notre groupe ne remet, bien sûr, pas en 
question l'existence d'un tel fonds. Je rappellerai, pour ceux qui l'auraient 
oublié ou qui ne le savaient pas, que lors de la création de ce fonds, notre 
ancienne collègue, notre camarade Chiostergi, avait pris une part fort 
active à sa création en pensant que cela encouragerait une saine gestion 
à la suite du déficit enregistré par le premier directeur, M. Lamy. 

Les différences qui existent entre les propositions du Conseil adminis­
tratif et celles des deux commissions qui en ont délibéré sont relative­
ment minimes, selon les rapports, au demeurant excellents, de nos collè­
gues Dolder et Vorlet. Tout d'abord, face au 15 % proposé par le Conseil 
administratif, les deux commissions ont adopté 1 2 % . Notre parti aurait 
plutôt été en faveur de 10 %, mais nous n'en tournons pas la main. 

En ce qui concerne le recours au fonds de réserve, en cas de besoin, 
notre groupe se serait rallié à la formule visant à obliger le conseil de 
fondation à transmettre, préalablement, une demande motivée auprès du 
Conseil administratif, autorité de surveillance. Mais nous sommes aussi 
conscients que deux conseillers administratifs font partie de droit du 
bureau de la Fondation et que, par conséquent, l'information existe de 
fait. 

D'autre part, je rappellerai que le Conseil municipal, à travers les 
comptes rendus et le budget du Grand Théâtre, a toujours la possibilité 
de corriger le tir s'il l'estime nécessaire. 

Quant aux propositions de 2/3-1/3 en faveur de la couverture de 
déficits éventuels, il est évident que lorsque la commission des beaux-arts 
déclare qu'il faut couvrir en priorité tout déficit éventuel, ce n'est pas 
chiffré, mais cela équivaut pratiquement à la même norme. 
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En conclusion, notre groupe se serait prononcé en faveur de la propo­
sition de la commission des beaux-arts, mais il ne se battra pas pour 
faire absolument triompher ce point de vue si le Conseil municipal en 
décide autrement. 

Deuxième débat 

Mis aux voix, l'article unique de l'arrêté proposé par la commission des finances, 
ainsi que le nouveau règlement, est accepté sans opposition. 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

sur la proposition du Conseil administratif, amendée par la commission 
des beaux-arts, de la culture et du tourisme, et la commission des finances, 

arrête : 

Article unique. — Le règlement du Fonds de réserve du Grand Théâtre 
est approuvé. 

Annexe : nouveau règlement. 

Nouveau règlement du Fonds de réserve du Grand Théâtre 

Constitution 

Article premier. — La Fondation du Grand Théâtre a l'obligation de 
constituer un fonds de réserve dont le maximum peut atteindre le 12 % 
de la dernière subvention votée par le Conseil municipal. 

Alimentation 

Art. 2. — Le fonds de réserve est alimenté par les bonis d'exercices. 

On entend par « bonis » au sens du présent règlement l'excédent du 
produit sur les charges tel qu'il ressort du compte de pertes et profits 
d'un exercice. 

Destination 

Art. 3. — Le fonds de réserve est destiné : 

a) à raison des 2/3 de la somme en compte du fonds de réserve, à cou­
vrir tout déficit éventuel d'une saison du Grand Théâtre ; 
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b) à raison de 1/3 de la somme en compte du fonds de réserve, à amé­
liorer la qualité des spectacles du Grand Théâtre. 
Cette affectation n'est pas impérative ; lors d'un exercice déficitaire 
la réserve sous lettre b) peut être libérée s'il y a un manque de liqui­
dités au compte de la réserve sous lettre a), donnant ainsi accès au 
montant total des fonds de réserve constitués. 
Il en est de même lorsque le fonds a atteint le plafond fixé. 

Ristourne à la Ville de Genève 

Art. 4. — Chaque fois que le fonds de réserve dépasse le maximum 
prévu à l'article premier, les sommes excédentaires provenant d'un boni 
d'exercice doivent être restituées à la Ville de Genève. 

Les intérêts des sommes placées par la Fondation doivent être res­
titués à la Ville de Genève lorsque le fonds de réserve a atteint le maxi­
mum prévu à l'article premier. 

Utilisation du fonds de réserve 

Art. 5. — Lorsque la Fondation fait appel au fonds de réserve, elle 
doit justifier de la dépense dans le compte rendu de fin d'exercice. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté et le règlement annexé 
deviennent définitifs. 

4. Rapports de la commission des beaux-arts et de la commis­
sion des finances chargées de l'examen de la proposition 
du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit 
de 7 817 470 francs destiné à couvrir la subvention d'exploi­
tation pour la saison 1982-1983 du Grand Théâtre de Genève 
(N° 206 A) \ 

A, Mme Christiane Marfurt, rapporteur de la commission des beaux-
arts (L). 

Les membres de la commission des beaux-arts et de la culture se sont 
réunis cinq fois pour étudier le budget de la saison 1982-1983, sous la 
présidence de Mm e Nelly Wicky. 

1 « Mémorial 139e année » : Proposition, 2802. Commissions, 2828. 



SÉANCE DU 11 MAI 1982 (soir) 81 

Proposition : subvention du Grand Théâtre 

Mm e Zampieri, notre dévouée secrétaire, prend les notes. 

— jeudi 11 février 1982 : formulation des questions ; 

— jeudi 18 février 1982 : suite de l'étude des questions ; 

— jeudi 4 mars 1982 : entretien avec M. Hugues Gall, directeur du 
Grand Théâtre. 
Les membres de la Fondation, avec à sa tête 
Maître Lalive, président. 
Rencontre avec Maître Araiz, responsable du 
corps de ballet ; 

— jeudi 1er avril 1982 : fin de l'étude ; 

— jeudi 15 avril 1982 : lecture du rapport en séance de commission. 

Avant d'aborder l'aspect culturel du budget du Grand Théâtre, il est 
utile de rappeler comment fonctionne l'administration de cette grande 
entreprise. 

La direction générale est assurée par M. Hugues Gall, responsable 
de l'ensemble de la gestion et de l'administration du Grand Théâtre. 
La définition culturelle est partagée entre le directeur général et la 
Fondation. 

Il est secondé dans cette lourde tâche par M. François Duchêne, 
secrétaire général, auquel il délègue certains travaux d'ordre adminis­
tratif et financier, et il peut compter sur la collaboration de M. Araiz, 
directeur de la compagnie de ballet, des chœurs du Grand Théâtre, de la 
radio, de la TV, enfin de tout le personnel technique, administratif, et 
des ateliers de décors et costumes, ce qui réunit 251 personnes, sans comp­
ter le plateau. 

Fondation du Grand Théâtre 

1. But 

2. Ressources 
3. Organes 
4. Composition du conseil de fondation 

Le conseil de fondation est composé comme suit : 1 président, 1 vice-
président, 1 secrétaire et 2 membres du Conseil administratif ; ensemble, 
ils forment le bureau. 

Viennent ensuite 6 membres de ce conseil parmi lesquels chaque parti 
politique est représenté. 
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S'ajoutent à cette liste les personnes rattachées par leur engagement à la 
Fondation du Grand Théâtre, et les personnes rattachées en tant que 
fonctionnaires de la Ville de Genève au Grand Théâtre. Direction et 
administration : 11 personnes dont 9 fonctionnaires et 2 personnes sous 
contrat de droit privé. Personnel artistique : 97 sous contrat de droit 
privé. Personnel technique : 80 personnes. Personnel de salle et de loca­
tion : 63 personnes (auxiliaires). Total : 251 personnes. 

Budget 

Au vu de ces explications, il est important de préciser que deux 
commissions de Conseil municipal se penchent sur la proposition du 
budget N° 206. La commission des finances et celle des beaux-arts qui 
n'étudie que l'aspect culturel. 

Le budget chiffré proprement dit n'est pas abordé. La commission 
des finances l'étudié en parallèle, et un rapport est joint à celui de la 
commission des beaux-arts. 

Spectacles 

En vous présentant, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseil­
lers, ce rapport 1982-1983 de la saison du Grand Théâtre, les membres 
de la commission ont souligné l'intérêt des spectacles à l'affiche. Ils cons­
tatent avec plaisir que le programme permet de satisfaire tous les goûts 
du public. Si le côté traditionnel et conventionnel reste en bonne place, 
il est intéressant de voir présenter cette saison, entre autres, « La Dame 
de pique », ouvrage rarement joué à Genève, un opéra de Haendel, « Jules 
César » ; enfin, « La Péricole », qui, de l'avis d'experts, est l'une des meil­
leures opérettes écrites par Offenbach. 

Reste à souligner qu'il n'y a pas d'opéra de Wagner à l'affiche de cette 
nouvelle saison. L'année 1982 est le 100e anniversaire de la dernière 
œuvre de ce compositeur. Peut-être est-ce par respect envers cet anniver­
saire, où il n'a rien écrit et qu'il est décédé, qu'il ne figure pas au pro­
gramme ! 

Récitals 

En analysant en détail les représentations, l'on constate qu'elles sont 
bien fréquentées par les mélomanes ; tout en étant maintenus, quelques 
changements sont effectués afin de ne pas lasser le public. Il ne faut 
pas oublier que lesdits récitals s'autofinancent et procurent un petit 
bénéfice au Grand Théâtre. 
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La commission a appris avec plaisir qu'à l'avenir, il y aura au Grand 
Théâtre d'autres récitals, avec d'autres instruments, pour commémorer 
des anniversaires. 

Concerts symphoniques 

Un réel plaisir est constaté parmi les spectateurs avides de concerts 
symphoniques. Genève accueille des orchestres des pays étrangers en 
tournée. Les membres de la commission des beaux-arts souhaitent que 
cette ouverture se poursuive et encouragent M. H. Gall à cet égard. Cet 
échange est important pour l'OSR, qui a ainsi l'occasion de se produire 
hors des murs du Grand Théâtre. 

Concerts au foyer du Grand Théâtre 

Les concerts au foyer sont vite devenus une tradition, ceux du dimanche 
sont suivis avec régularité. Un large éventail de la population vient sou­
vent en famille écouter d'excellents musiciens vivant à Genève. Leur 
maintien est donc largement soutenu ; cette initiative est du reste ample­
ment justifiée, elle correspond à un souhait souvent émis par la commission 
des beaux-arts. 

Chœurs 

Les chœurs professionnels et auxiliaires sous la direction de leur chef 
M. Gaillard, méritent des félicitations. La commission des beaux-arts 
tient à louer la qualité des prestations et les remercie du travail accompli 
dans le cadre du Grand Théâtre. 

La commission espère que les nouvelles conditions accordées au 
chœur lui permettront de se renouveler en maintenant sa qualité. 

Programmes 

La commission des beaux-arts et de la culture est heureuse de souligner 
la haute qualité des programmes qui sont de véritables encyclopédies 
pour les amateurs d'art lyrique. 

TV 

Comme pour l'année en cours, il est négocié plusieurs productions 
avec la TV ; il est intéressant, entre autres, d'apprendre que d'après un 
sondage effectué par la TV romande, environ 75 000 téléspectateurs de 
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Suisse romande, sans parler des nombreux téléspectateurs de la Suisse 
alémanique et italienne, ont suivi « Parsifal », ce qui représente plus 
que tout le public venant au Grand Théâtre pendant une saison. Cette 
collaboration encourageante sur le plan de l'ouverture du Grand Théâtre 
mérite son soutien. 

Ballet 

Lors de sa rencontre avec M. Araiz, la commission des beaux-arts 
a exprimé sa reconnaissance, et a loué les qualités artistiques, pédago­
giques, apportant un souffle nouveau à la danse. 

La commission apprend qu'un grand projet est en vue pour la saison 
prochaine : il s'agit d'une nouvelle version de « Scheherazade », avec le 
grand effectif de l'orchestre. La compagnie est invitée à participer à 
deux festivals, celui de Munich et celui d'Edimbourg. Le ballet sera 
également accueilli à Paris en 1983. 

Le niveau international est ainsi atteint grâce au travail de M. Araiz, 
tous les danseurs portant ainsi haut les couleurs genevoises en pays 
étrangers. 

Toutefois, la commission regrette l'orientation que prend le corps 
de ballet dans le sens d'un travail exclusif de solistes, au détriment du 
travail de groupe. 

Quelques questions sont posées par deux membres de la commission 
des beaux-arts concernant le non-renouvellement de certains contrats ; 
la majorité de la commission s'exprime et indique qu'il n'est pas possible 
dans ses attributions de juger de ces problèmes touchant la gestion 
artistique de l'institution qui relève de la seule compétence de MM. Araiz 
et Gall, son directeur général. 

Abonnements 

L'ouverture très large du Grand Théâtre est réjouissante. Son directeur 
général, par son dynamisme, a su faire éclater les murs de la maison de 
Neuve, et les innovations ne manquent pas ; mais où est la limite ? Telle 
est la question posée aujourd'hui. 

Le budget de la saison est réservé pour le 45 % aux frais d'exploi­
tation avec l'indexation prévue ; il est difficile de prévoir encore une plus 
grande ouverture, sinon il faut créer de nouveaux postes et augmenter 
logiquement les subventions. 

Pour la saison 1982-1983, il est prévu 142 manifestations qui se décom­
posent de la manière suivante : 
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— 10 spectacles à l'abonnement avec une option possible pour le spec­
tacle du ballet du XXe siècle de la Compagnie Maurice Béjart, qui don­
nera 5 représentations hors abonnement à Genève. 

Le détail des ouvrages pour les abonnés est donc divisé ainsi : 

— 8 opéras ; 

— 2 ballets ; 

— 1 spectacle (Maurice Béjart, option) ; 

— 1 spectacle invité prévu. 

Autres manifestations hors abonnement 

— récitals de chant, plus supplément invités ; 

— concerts symphoniques ; 
— concerts au foyer ; 

— spectacles pour enfants. 

Spectacles de ballet 

A la lecture de cette énumération, il est donc prévu pour les abonnés 
le même nombre de spectacles. 

Prix des places 

Il convient de mentionner que chaque théâtre a son propre mode de 
financement, différent de celui du Grand Théâtre de Genève. A propos 
de ce dernier, il est intéressant de souligner que, contrairement à d'autres 
théâtres internationaux, il n'est subventionné que par la municipalité. 

Au cours de l'étude et au vu des spectacles présentés, les membres de 
la commission des beaux-arts et de la culture sont favorables à l'adapta­
tion qui est du reste infime au regard des autres théâtres, dont nous vous 
donnons ici un aperçu. 

Au sujet du nombre de places pour les abonnés, il faut actuellement 
dire qu'il n'y a guère que pour un ou deux ouvrages, dans la saison, où la 
demande a excédé l'offre. Si le nombre des abonnés devait être considé­
rablement diminué, comme certains le souhaitent, une rotation devrait 
être obligatoirement instaurée (mais sur quel critère ?). 

La direction du Grand Théâtre ne pourrait pas s'écarter des grandes 
œuvres du répertoire, afin de ne pas encourir de réels risques sur le plan 
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financier. Il ne faut pas oublier que les abonnés donnent un chèque en 
blanc garantissant l'engagement de la future saison. Chacun sait que l'on 
prévoit en général deux ans à l'avance la signature du contrat d'un soliste. 
Cela nécessite aussi le financement du personnel, celui-ci n'étant pas moins 
important. 

Le Grand Théâtre pour son spectacle de fin d'année 1981-1982 avait 
à l'affiche « Cendrillon » de Rossini, œuvre pourtant connue pour être un 
des chefs-d'œuvre du répertoire. 12 représentations furent mises à la dis­
position du public, dont 5 pour les abonnés, 3 populaires, 4 en vente libre. 
Malgré cet effort, et la saison propice, cet ouvrage précédant les fêtes de 
fin d'année, il a fallu constater que la salle du Grand Théâtre était insuf­
fisamment fréquentée. 

L'étude en cours concernant l'ouverture de la maison de Neuve dé­
montre, et « Cendrillon » en est la dernière preuve, que la qualité des 
prestations doit être maintenue quelles que soient les représentations. Le 
succès d'une saison au Grand Théâtre est toujours une chose fragile et 
délicate ; il ne faut pas prendre des mesures hasardeuses. Cet équilibre 
est fondé sur l'expérience de très nombreuses années, dont on est obligé 
de tenir compte dans toute nouvelle initiative. 

Conclusion 

En conclusion, les membres de la commission des beaux-arts et de la 
culture estiment que la proposition N° 206 du budget du Grand Théâtre 
pour la saison 1982-1983 est d'une grande richesse et son programme très 
varié. L'ouverture toujours plus large du Grand Théâtre permet ainsi à 
chacun de venir s'y instruire et s'y recueillir. 

La presse écrite et parlée doit aussi être associée à cette réussite, car 
elle laisse une place importante dans ses comptes rendus. 

La commission des beaux-arts et de la culture tient encore à remercier 
M. Gall, son directeur général, la Fondation du Grand Théâtre ainsi que 
tous ceux qui, de près ou de loin, contribuent par leur collaboration à la 
bonne marche de notre belle maison de la place Neuve. Grâce à tout ce 
dévouement, notre Grand Théâtre, véritable carte de visite pour Genève, 
garde son renom d'opéra considéré parmi les plus prestigieux sur le plan 
international. 

Par 8 voix et 6 abstentions (dont 3 en vertu de l'article 37 du règle­
ment du Conseil municipal), les membres de la commission des beaux-arts 
et de la culture vous recommandent d'accepter l'arrêté ci-après. 
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Prix des places dans différents théâtres (en francs suisses) 

Tarifs habituels * Tarifs de galas 

Vienne 6 à 104 8 à 156 
Bayreuth** 20 à 145 
Zurich 6 à 65 10 à 125 
Metropolitan New York . . 18 à 90 
Paris 11 à 160 16 à 193 
Covent Garden Londres . . 3,50 à 68 7 à 94 
San Francisco 17 à 78 
Hambourg 5 à 69 10 à 97 
Cologne 11 à 58 
Aix en Provence * * . . . . 21 à 97 
Munich (Festival d'été) . . . 7 à 192 
Scala de Milan 4 à 124 

* Il s'agit d'une fourchette, la plupart des théâtres ayant des tarifs diffé­
renciés selon les spectacles. A noter que les places les moins chères sont 
très souvent situées dans des endroits où la visibilité est médiocre, ce 
qui n'est pas le cas au Grand Théâtre. 

** sont des tarifs de festivals. 

/ 

B. M. Edmond Corthay, rapporteur de la commission des finances (L). 

La commission des finances a été saisie de l'examen financier du 
projet de budget du Grand Théâtre pour la prochaine saison lyrique 1982-
1983, établi par la Fondation. 

Les notes des diverses séances ont été relevées par M m e J. Coutaz, 
secrétaire, et M l l e M. Planchon du secrétariat de la direction des Services 
financiers de la Ville. Nous les remercions de leur service ponctuel. 

M. Albert Chauffât a présidé la commission. 

L'augmentation de la subvention de la Ville, attribuée pour cette sai­
son 1982-1983 est de 498 288 francs ( + 6,81%) passant de 7 319 182 
francs à 7 817 470 francs. (L'augmentation pour la saison précédente (1981-
1982) s'élevait à 4,99 %.) 

Les dépenses budgétisées s'élèvent à 13 730 625 francs contre 12 917 674 
francs, soit une progression de 812 951 francs (4- 6,29.%). 
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Les recettes d'exploitation prévisibles passeront de 5 598 492 francs 
à 5 913 155 francs, soit en plus 314 663 francs ( + 5,62 % ) . 

Ces différents chiffres exposent et permettent de situer d'une manière 
précise les différents aspects financiers qui grèveront la saison 1982-1983 
du Grand Théâtre de Genève. 

Les commissaires ont analysé avec attention certains mouvements de 
postes et en ont demandé le détail. Us ont abordé des problèmes de struc­
ture de la Fondation, dans le cadre général du domaine de la culture. Ils 
ont examiné plus particulièrement au vu de tous les engagements finan­
ciers de la Ville si l'équilibre de répartition des subventions dans les dif­
férents secteurs méritait d'être étudié, et sont arrivés à la conclusion que 
la commission des beaux-arts était à même de trouver une solution équi­
librée. 

Ce sont MM. Gall, directeur, Duchêne, secrétaire général et Sciclou-
noff, membre de la Fondation, qui répondirent aux questions posées : 

Rubrique 3001 : 

L'augmentation est déterminée par l'adaptation annuelle prévue par 
paliers de 1980 à 1984 des salaires de même que par une indexation nor­
male. 

Rubrique 3002 : 

Poste prévu du futur directeur technique, difficulté de trouver la per­
sonne qualifiée et parlant français. 

Rubrique 3206 : 

La justification de l'augmentation des dépenses découle du fait que 
le directeur préfère prendre contact directement avec les artistes et non 
par le canal d'intermédiaires, ce qui occasionne des frais de déplacement. 

Rubrique 4001 — Chœur professionnel : 

L'effectif est de 36 personnes, hommes et femmes. Il est complété par 
des choristes supplémentaires, à l'occasion de productions importantes. 
Les salaires sont inférieurs à ceux de Bâle et Zurich. Cependant, un amé­
nagement des conditions faites sera prévu par paliers sur trois ans. 

L'opération projetée est d'arriver à égaler les salaires des villes pré­
citées : 13 mois de salaire au lieu de 12 et introduction de la prime de 
fidélité dès la première année. 
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Rubrique 4002 — Ballet : 

Diminution de l'effectif (de 35 à 31) ; cette diminution provient du 
fait que par sa manière de travailler, le nouveau maître du ballet n'utilise 
que rarement la totalité de la troupe. En conservant le même montant 
de budget pour moins de danseurs, cela a permis d'ajuster les salaires 
sur ceux des autres villes. 

Rubrique 5005 — Chefs d'orchestre : 

La diminution est la conséquence des conditions demandées par cer­
tains chefs pour les nouveaux engagements conclus pendant la saison 
1982-1983. 

Rubrique 5402 — Droits d'auteurs : 

Cette augmentation des droits est en fonction de la production choisie 
cette saison. Ce poste est extrêmement variable, il correspond aux engage­
ments pris ainsi qu'aux frais qui en découlent. 

Rubrique 5500 — Spectacles invités : 

Le Ballet du XXe siècle, la Compagnie Maurice Béjart, viendra en 
mai 1983 (pour cinq représentations) ; de plus, un autre spectacle encore 
à arrêter, peut-être du music-hall américain. 

Rubriques 6001-02-03 — Recettes : 

La ventilation exacte par rubrique ne peut être chiffrée d'avance ; 
on ne peut faire qu'une estimation basée sur un taux d'occupation de 
94,5 %. 

Questions générales : 

En ce qui concerne la politique d'augmentation des spectacles, M. 
Gall déclare que le Grand Théâtre pour cette saison a atteint une limite, 
qu'il ne désire et ne peut pas dépasser dans les circonstances actuelles, 
le personnel engagé étant déjà surchargé. Il est même prévu de diminuer 
le rythme lors des saisons à venir. Seul un accroissement important de 
personnel permettrait d'envisager la réalisation suggérée, ce qui entraî­
nerait nécessairement des dépenses complémentaires impossibles à faire 
admettre en supplément de la subvention. 

A la question de savoir si l'on a connaissance du genre de spectacles 
souhaités par le public, la direction trouve que le conseil de la fondation 
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est extrêmement valable et compétent, formé de gens élus, représentatifs 
de tous les milieux de la population. Elle pense que les programmes 
choisis correspondent principalement aux souhaits recherchés. 

La politique de l'augmentation progressive du prix des places est pour­
suivie. Il est équitable et justifié que les usagers participent aux charges 
toujours plus lourdes de fonctionnement ainsi qu'à l'évolution progressive 
du coût de la vie. Le tarif du prix des places évoluera comme suit : 

tarif actuel nouveau prix 

spectacles lyriques . . . de 12 à 52 francs de 12 à 56 francs 
ballet de 9 à 45 francs de 9 à 48 francs 
récitals de 9 à 40 francs de 9 à 43 francs 

En tenant compte de ces ajustements de tarif, la subvention de la Ville 
restera à son niveau actuel en francs constants malgré la progression de 
6,81 % en comparaison du budget 1981-1982, taux inférieur à celui des 
dépenses de fonctionnement de la Ville ( + 9,4 %) . 

En ce qui concerne les spectacles exceptionnels, tenant compte des 
moyens utilisés pour les deux grandes productions (« Salomé » et « Les 
Noces de Figaro »), il est prévu un tarif de 20 à 70 francs incorporé pour 
les abonnés dans le prix de leurs abonnements. 

Pour les spectacles invités, les tarifs seront déterminés d'après le prix 
d'achat et l'intérêt attractif pour le public. 

Par ces mesures tarifaires le coût des places au Grand Théâtre reste 
abordable et surtout bien inférieur aux conditions proposées dans presque 
la majorité des théâtres d'un niveau de qualité identique. 

Il est de fait que des propositions se sont fait jour pour dire que 
Ton devrait faire payer beaucoup plus à ceux qui peuvent assister à des 
spectacles qui sont d'une rare qualité, cependant il faut raison garder et 
admettre que le Grand Théâtre est ouvert non seulement à ceux qui ont 
les moyens, mais à toutes les classes de la population et dans ce but 
admettre que la politique financière de la Fondation est conçue en har­
monie avec cette conception. 

Un commissaire a fait la remarque que la subvention de la Ville pour 
le Grand Théâtre est chaque année surévaluée par rapport aux taux 
d'inflation. 

La direction indique de quelle façon est établi le budget, qui couvre une 
période s'étendant sur deux années, et elle souligne que la détermination 
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du budget avec l'indexation est calculée par les Services financiers de la 
Ville, en prenant pour base la subvention de l'année précédente. 

Elle précise qu'il n'est pas de son ressort d'interpréter les indications 
qui lui sont fournies. Celles-ci du reste correspondent aux vœux des auto­
rités quant à sa politique culturelle. 



SÉANCE DU 11 MAI 1982 (soir) 

Proposition : subvention du Grand Théâtre 

^ ^ ^ ^ ^ 
o O ON OO 00 ON ce 
NO r- ^f in NO CM f> 

00 00 NO CM CM en NO 
en 

»n i n 
CM CM 
o ^ t 
>n oo 
en en 

+ + 

CM CM 
ON ON 
en oo 
r- o 

+ 

ON r -
r H CM 
O N i n 
CM m 
r- NO 
i n i—* 

+ 

ON o CM m 
en CM en as 
O T H CM I H 

ON NO rH CN 
^ r- r- CN 
r - r H ON CN 

+ + 

$ $ & ^ . ^ ^ 
en 00 i — i O rr m NO 
in 00 O NO -̂ CN 00 

en en r- en N0 NO r-rH 1̂-

O 00 
ON CN 
ON i n 
CN i n 
CN 00 
NO en 

CM en 

r- i n 
o -*t 
CN 

47
1
 

74
7
 

83
6
 

36
5
 

96
2
 

12
6 

rH 
CN 
ON 84

6
 

38
7
 

46
6
 

24
9
 

86
2
 

CM en r̂ 

+ + + + 

^ 

m en 
ON en 
en TJ-

r- r-
en oo 
rH 00 
i n 

" t *H 

^fr ON 
^ ON 
t - - CM 

oo en 
oo en 
ON O 
en r H 
oo CM 
CM 

oo "tf o ^ 
CN ^ f 
i-H CN 
rM en 
00 00 

o ^o 
ON 
CM 

NO r H 
i n co 
en c -
en rH 
O Tfr 
rH NO 

en t --
i n ON 
00 ^ f 
en o 
CM CM 
O ON 

NO rH en r- >n 

oo *n 
T t ON 
NO t~-

«n ^ 
NO ^ t 

CM " i 
T f CM 
en 

+ + + + + 

«n NO 00 ON o 
oo 

rH 
00 

•̂ t in 

ON ON 97
6
 

97
7
 

97
8
 

97
9-

98
0
 

^ 

+ 

+ 

31 

o a> 
tu & 

XQ> 0 0 

MU CN 
• oooo 
•O Os 
3 ^ 

<U 

<D CN 

J - 00 

o ON 

<L> 0 0 

§ NO" 

e ^ 
«-" -o 
"S 3 «> 
« .§ J « 
S c 
0 3 ri 
"5 « > 

cd 

3 

§ ~ i 3 
c c 
.2 g 

O _ 

o o 

« .g 

S o 
-<u 
t - H 

C H - T J 

0 § 

3 T3 

c a 

3 
3 - r t 

•a "" 

• s -

« O N 
C r -

8CM 
a> NO 
C ^o 

^ 

CN O 
0 0 i n 
r H ON 

ON f -
r H T f 
en en 

+ 

"3- ON 
r^ CN 
NO *fr 
r H ON 
NO CN 
CN CN 

+ 

tu 

§ I. 
O g 
"̂ s i n 

Êx en 
en 

OJ 

"a 
3 • • 

«5 r H 

+ 

o 00 
r^ 00 
r f CN 
r - 00 
r H ON 
00 • * 

o ô> 
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H faut considérer que les dépenses du Grand Théâtre (rubrique 3394, 
compte Ville de Genève) ne peuvent être comparées pour le pourcentage 
d'augmentation avec celles de la Ville. En effet, dans la rubrique 3394 
il y a des dépenses de l'Orchestre de la Suisse romande influencées par 
le budget OSR, des dépenses Ville concernant les fonctionnaires du Grand 
Théâtre rémunérés par la Ville. 

Au sujet de l'augmentation de l'impôt à la source sur les artistes 
étrangers qui est en discussion par-devant une commission du Grand 
Conseil, la Fondation a été auditionnée et il résulte de cette comparution 
que vraisemblablement l'impôt qui se situait entre 8 et 10 %, atteindrait 
un taux progressif de 10 à 25 %. Le Conseil d'Etat n'a pas voulu admettre 
le fait que certains cantons n'appliquaient pas le nouveau barème en 
restant encore à 8 ou 10 %. 

Nous joignons à ce rapport le mémoire établi par la Société de radio­
diffusion, l'Orchestre de la Suisse romande et le Grand Théâtre à 
l'intention de la commission LCP du Grand Conseil, qui expose en détail 
ce problème (Annexe I). 

Nous joignons également le texte de la motion du Conseil municipal 
du 24 juin 1981 ainsi que la réponse du Conseil administratif du 15 janvier 
1982, qui expose en détail le même problème (Annexe II). 

De fait, l'application du nouveau barème entraînerait une dépense 
supplémentaire d'environ 300 000 francs, seulement pour le Grand Théâtre, 
l'Etat étant seul bénéficiaire au détriment de la Ville. 

Pour conclure ce rapport, on a dit que la politique d'un théâtre ne 
doit être conduite qu'en fonction des impératifs artistiques limités par 
les ressources financières. Le rôle du Conseil municipal est de reconnaître 
un certain montant' à la culture, la commission des beaux-arts doit exa­
miner, semble-t-il, les choix et approuver la répartition selon les nécessités. 
Il y a lieu de se rappeler que lors des derniers comptes rendus, une 
somme d'un million a été attribuée à la culture, qui doit servir de correctif 
aux inégalités de traitement ou de situation qui n'ont pu être intégrées 
au budget. 

Nous tenons à remercier les membres de la Fondation, particulièrement 
M. le directeur Gall et ses collaborateurs, pour les renseignements fournis, 
qui nous ont été très utiles. 

La commission des finances a accepté ce rapport par 7 oui et 5 abs­
tentions et vous engage, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les 
conseillers, d'accepter le projet d'arrêté suivant : 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 7 817 470 francs pour couvrir la subvention d'exploitation destinée au 
Grand Théâtre et nécessaire à assurer la saison 1982-1983. 

Art. 2. — Le montant de ladite subvention sera porté dans le budget 
de la Ville de Genève pour l'exercice 1983, chapitre 3394, Grand Théâtre, 
chiffre 950 « Subvention d'exploitation ». 

'Art. 3. — Cette dépense sera justifiée par la présentation au Conseil 
municipal des comptes d'exploitation du Grand Théâtre arrêtés au 30 juin 
1983. 

ANNEXE I 

Note concernant les nouvelles dispositions genevoises en matière d'impôt 
à la source sur les artistes étrangers à l'intention de la commission LCP 
du Grand Conseil. 

1. Jusqu'au 31 décembre 1981, les artistes se produisant à Genève 
étaient taxés au taux de 10 % sur l'ensemble de leur rémunération brute, 
y compris toutes allocations et indemnités pour frais de voyage et autres 
dépenses. 

2. Les nouvelles dispositions en la matière, publiées tout d'abord 
dans la FAO du 12 novembre 1980, N° 133 (Règlement du 5 novembre 
1980), puis avec des modifications dans la FAO du 27 novembre 1981, 
N° 140 (Règlement du 18 novembre 1981), entrées en vigueur le 1er jan­
vier 1982, prévoient désormais une imposition par paliers successifs selon 
le revenu journalier dans une fourchette se situant de 10 à 25 % selon 
l'importance des revenus, un abattement de 10 % étant prévu sur la 
rémunération brute pour frais d'acquisition (30 % pour l'artiste se pro­
duisant de manière indépendante). 

3. Le Règlement du 5 novembre 1980 prévoyait une clause de non-
rétroactivité pour les engagements signés en 1980 pour l'année 1981. 
Le nouveau Règlement du 18 novembre 1981 ne prévoit plus une telle 
clause. 
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4. Parallèlement à la publication du Règlement du 5 novembre 1980, 
le Conseil d'Etat a déposé un projet de loi (N° PL 5311) en date du 
9 septembre 1981 modifiant la loi générale sur les contributions publiques 
(impôt à la source) afin de définir « mieux le cadre de la délégation de 
compétence (au Conseil d'Etat) qui constitue la base légale des règlements 
d'application ». 

5. Ce projet de loi est actuellement à l'étude devant le Grand Conseil 
qui ne l'a pas encore définitivement adopté. De ce seul fait, la validité 
du Règlement d'application du 18 novembre 1981, entré en vigueur le 
1e r janvier 1982, est sujette à caution puisque matériellement dépourvue 
de base légale aux termes de la jurisprudence actuelle du Tribunal 
fédéral. En effet, le barème d'imposition prévu dans le nouveau Règlement 
d'application ne correspond pas à ceux fixés par la Loi sur les contribu­
tions publiques. 

6. Les nouvelles dispositions en matière d'impôt à la source font suite 
à des recommandations de la Conférence des chefs des Départements 
cantonaux des finances édictées en juillet 1979. Elles sont censées s'appli­
quer à toute la Suisse dans un souci d'uniformisation des bases légales 
de l'impôt. 

7. Force est de constater qu'à l'heure actuelle, à part Genève et le 
Tessin, et semble-t-il Fribourg, ces recommandations ne semblent pas 
avoir été suivies de beaucoup d'effets. Le Canton de Vaud, qui a bien 
édicté une loi dans ce sens pour 1981, le 8 décembre 1980, ne l'applique 
pas et en reste au taux de 10 %. Zurich, pour sa part, s'en tient à son 
taux de 8 %, Lucerne à 10 % et Berne n'a pas pris pour l'instant de 
dispositions particulières dans ce domaine, ceci pour s'en tenir aux 
principaux cantons qui connaissent une vie culturelle intense. 

8. A l'étranger, compte tenu des abattements consentis sur l'impo­
sition du revenu brut, les taux effectifs se situent dans une fourchette 
allant de 10 à 15 %. C'est ainsi qu'en Belgique, le taux est de l'ordre de 
1 0 % , en Allemagne de 1 5 % , en Espagne de 1 2 % , en Angleterre de 
13 % et en France de 13 à 14 % en moyenne par exemple. 

9. Il est important, en effet, lorsque l'on procède à des comparaisons, 
de bien considérer le taux net d'imposition. Cela est particulièrement 
frappant lorsque l'on prend l'exemple de la France — et cela est d'ail­
leurs également valable ailleurs — où le taux légal qui est en principe 
de 33 1/3 % ne porte en réalité que sur une assiette fiscale équivalant 
à 56 % (musicien) ou à 52 % (artiste lyrique) du revenu brut (cf. annexe 
à la présente note). 
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10. Le nouveau barème prévu à Genève, et qui devrait en principe 
s'étendre à toute la Suisse (mais l'on a déjà vu que certains cantons parmi 
les plus importants ne semblaient guère pressés), part certainement d'un 
principe équitable, à savoir taxer les artistes de manière progressive selon 
l'importance de leurs gains et non plus selon un taux identique, en se 
rapprochant ainsi du taux de taxation du contribuable indigène, encore 
que toute comparaison dans ce domaine soit extrêmement délicate (les 
droits et les devoirs ne sont pas les mêmes). 

11. Cependant, ce nouveau barème ne tient pas compte de l'incertitude 
et de l'irrégularité de l'emploi des artistes dont les gains sont très générale­
ment sporadiques et s'étendent souvent sur de courtes périodes, alors 
qu'un contribuable indigène bénéficie normalement d'un revenu annuel 
garanti. 

12. De même, la progression du nouveau taux d'imposition est extrê­
mement brutale. Elle pénalise de ce fait directement l'artiste lorsque son 
cachet franchit, parfois pour quelques francs, les plafonds prévus. 

13. Le nouveau barème ne tient pas non plus compte du temps de 
préparation qui représente un investissement considérable pendant lequel 
l'artiste n'est pas rémunéré. L'abattement linéaire de 10 % pour frais 
d'acquisition sur les cachets versés à des artistes qui se produisent pour 
une rémunération convenue (soit dans la très grande majorité des cas) 
correspond en réalité à la commission des agents artistiques et l'artiste 
n'en bénéficie nullement sur son revenu réel. 

14. Enfin, l'imposition sur les frais de séjour, sans parler des frais 
de transport, pose également un problème permanent aux employeurs car 
la plupart des artistes étrangers continuent à supporter des charges fami­
liales au lieu de leur domicile. 

15. Dans la plupart des cas, et sur un plan pratique, les taux passeront 
du simple au double par rapport à la situation en vigueur jusqu'ici (de 
10 à 20 %, voire à 25 % lorsque l'artiste ne fera qu'un bref séjour à 
Genève (récital ou concert, par exemple). Ces taux, inconnus ailleurs et qui 
feront de notre pays celui qui impose le plus les artistes étrangers, ne 
manqueront pas d'avoir des répercussions lors de la négociation des 
contrats d'engagement. En Suisse même, la disparité existant entre Zurich 
(qui impose à 8 %) et Genève (qui imposera de 10 à 25 % dès le 1e r 

janvier 1982) sera source de difficultés et de surenchères au détriment des 
employeurs genevois (différence dans le montant des cachets qui seront 
plus élevés à Genève, ceux-ci étant évidemment fonction du montant de 
l'imposition conformément à la pratique actuelle existant dans tous les 
pays du monde) même si, comme au Grand Théâtre, les contrats sont 
bien tous soumis à la retenue à la source et non nets. 
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16. Il est certain dès lors que l'application du nouveau barème, sans 
corrections de celui-ci, entraînera une augmentation sensible des prix 
de revient qui se répercuteront sur le prix des places et sur le montant 
des subventions versées par les collectivités publiques à leurs subven­
tionnés (pour le seul Grand Théâtre, par exemple, l'augmentation devrait 
se situer aux alentours de 300 000 francs, compte tenu du fait qu'il 
engage un grand nombre d'artistes étrangers). 

17. De telles augmentations, qui pourraient très vite apparaître comme 
insupportables si elles ne sont pas corrigées par une certaine progressivité, 
aboutiront à un appauvrissement de la qualité artistique des productions, 
conséquence de l'engagement d'artistes moins cotés et par là même moins 
coûteux. 

18. Il serait dès lors souhaitable que l'augmentation prévue se fasse 
de manière plus souple et qu'elle soit étalée dans le temps. Dans la mesure 
où les taux fixés sont réellement destinés à être appliqués dans toute la 
Suisse, et par conséquent irréversibles, il conviendrait à tout le moins 
d'étudier la possibilité de prévoir des abattements plus importants que 
ceux qui sont prévus afin de maintenir le taux effectif d'imposition à un 
niveau comparable à celui pratiqué à l'étranger (10 à 15 % en moyenne). 
Le nouveau Règlement d'application du 18 novembre 1981 prévoit bien 
que le contribuable qui veut faire valoir des frais d'acquisition supérieurs 
à l'abattement linéaire de 10 % doit en justifier l'existence. Cette dispo­
sition ouvre cependant la porte à des interprétations divergentes en n'étant 
pas suffisamment précise. Elle pourrait néanmoins être utilisée pour 
corriger sensiblement le taux brut d'imposition. 

19. En toute hypothèse, et afin de permettre une augmentation pro­
gressive des dépenses prévues au titre de cachet dans les budgets déjà 
votés et prévus pour ces prochaines années, le nouveau barème d'impo­
sition, indépendamment de sa validité juridique incertaine, et moyennant 
des dispositions transitoires que le Grand Conseil serait en mesure de 
prendre, ne devrait pas s'appliquer d'une manière rétroactive^ ce qui 
serait là aussi contraire à la conception fondamentale du droit suisse, 
et ne pas toucher en particulier les contrats signés antérieurement à la 
date effective de son entrée en vigueur. 

20. Dans le même ordre d'idées, on peut aussi se poser la question 
d'un sursis à l'entrée en vigueur des nouvelles dispositions sur le plan 
genevois, dans l'attente de leur entrée en vigueur effective sur le plan 
suisse, ce qui permettrait de corriger ce qui pourrait apparaître sinon 
comme une inégalité de traitement suivant que l'artiste se produirait à 
Zurich ou à Genève par exemple pour prendre un cas extrême. 
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21. Ces mesures, qui n'ôteraient rien à la substance des nouvelles 
dispositions prévues ni au principe non contesté d'une augmentation rai­
sonnable du taux d'imposition, seraient de nature à remédier aux nom­
breux inconvénients signalés plus haut qui risquent de pénaliser très 
sérieusement les activités culturelles en général et celles des institutions 
requérantes en particulier. 

Société suisse de radiodiffusion 
et télévision 

Orchestre de la Suisse romande 

Grand Théâtre de Genève 

ANNEXE II 

Réponse du Conseil administratif à la motion présentée par M. André 
Hediger, conseiller municipal, votée par le Conseil municipal le 24 juin 
1981, concernant le relèvement du taux d'imposition à la source des 
conférenciers, artistes et sportifs étrangers. 

Texte de la motion 

« Sur le plan national, les conseillers d'Etat chargés des finances et 
contributions publiques ont pris la décision, à l'avenir, d'unifier certaines 
taxes et impôts. Cet accord prévoit, notamment, l'uniformisation et l'aug­
mentation des impôts perçus sur les cachets des artistes requis à l'étranger. 
Actuellement, cet impôt se situe entre 8 et 10 % du montant de leur cachet. 
En cas d'application de cette décision l'impôt se situerait entre 20 et 25 %. 

L'élévation du taux de cet impôt aurait des incidences sur les subven­
tions octroyées par les municipalités — dont notre Ville — aux activités 
culturelles, aux théâtres, notamment au Grand Théâtre. Ainsi, une plus 
grande part de la subvention du Grand Théâtre serait affectée au paiement 
de l'impôt cantonal, ce qui motiverait immanquablement une demande 
d'augmentation de celle-ci. Ce processus équivaudrait à l'accentuation du 
report des charges cantonales sur les municipalités alors que notre canton 
ne contribue pas systématiquement au financement d'activités culturelles 
— comme le Grand Théâtre, dont bénéficie l'ensemble de la population 
genevoise. 

En conséquence, le Conseil municipal demande au Conseil adminis­
tratif d'intervenir à nouveau auprès du Conseil d'Etat pour obtenir qu'il 
abroge le règlement du 5 novembre 1980. 

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de l'informer, 
avant l'examen du budget de la Ville pour 1982, du résultat des trac­
tations qu'il aura avec le Conseil d'Etat. » 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le problème soulevé par cette motion est important. Il faut se sou­
venir, en effet, que par un règlement du 5 novembre 1980, le Conseil d'Etat 
faisait passer l'imposition à la source des artistes, conférenciers et sportifs 
étrangers d'un taux fixe de 10 % à un taux progressif de 10 à 25 %. 

Dans cette motion, le Conseil municipal demandait au Conseil admi­
nistratif d'intervenir auprès du Conseil d'Etat pour obtenir que cette 
autorité revienne sur sa décision. 

Le Conseil administratif, qui suivait ce dossier depuis plusieurs mois, 
a poursuivi, tout au long du second semestre de l'année 1981, les démarches 
visant à empêcher l'entrée en vigueur de cette nouvelle réglementation 
ou à en atténuer les effets. Il a agi en concertation avec les autres insti­
tutions et organismes intéressés : la Radio-Télévision romande et les Fon­
dations de l'Orchestre de la Suisse romande et du Grand Théâtre. Voici 
le déroulement chronologique des événements qui ont suivi le vote de la 
motion par votre Conseil. 

Le 14 juillet 1981, le Conseil administratif a écrit au Conseil d'Etat 
pour exprimer, sur la forme, ses doutes, quant à la légalité du règlement 
du 5 novembre 1980 et, sur le fond, ses objections à l'alourdissement du 
barème de l'imposition à la source projeté. 

Parallèlement, il a demandé un avis de droit au professeur Raoul 
Oberson, avis de droit qui, rédigé durant l'été, est venu au début de l'au­
tomne affermir la conviction de notre Conseil. Aussi, le 11 décembre 1981, 
une seconde lettre adressée au Conseil d'Etat a repris et développé les 
arguments déjà exposés. 

Entre-temps, un nouveau règlement adopté par le gouvernement can­
tonal le 18 novembre 1981 est venu remplacer, en le complétant, le règle­
ment du 5 novembre 1980. Parallèlement, le Conseil d'Etat a soumis au 
Grand Conseil un projet de loi modifiant la loi générale sur les contri­
butions publiques, projet qui vise à donner une base légale satisfaisante 
aux modifications réglementaires contestées. 

Au moment de la rédaction de la présente réponse, la situation est 
donc la suivante : 

1. Le Conseil d'Etat est parfaitement au clair au sujet des objections que 
sa décision soulève de la part du Conseil administratif et de tous les 
partenaires intéressés. Ces derniers ont eu l'occasion d'intervenir, soit 
séparément, soit conjointement. 
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2. Aujourd'hui, la décision appartient à la commission du Grand Conseil 
chargée d'examiner le projet de révision de la loi sur les contributions 
publiques. Cette commission a décidé de compléter son information 
en entendant les organismes concernés ; en particulier, elle a prévu de 
recueillir les observations de la Fondation du Grand Théâtre, de la 
Fondation de l'Orchestre de la Suisse romande, ainsi que du Service 
des spectacles et concerts. 

3. Finalement, il appartiendra au Grand Conseil de se prononcer. 

Le conseiller délégué : 

Le 15 janvier 1982. René Emmenegger 

Premier débat 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. J'interviens pour vous 
demander de modifier le chiffre de la subvention que la commission pro­
pose d'octroyer au Grand Théâtre pour la saison 1982-1983, c'est-à-dire 
la saison commençant le 1er juillet prochain. 

En effet, conformément aux intentions que nous avons exprimées dans 
le cadre de notre programme quadriennal, et en même temps conformé­
ment au vœu exprimé par le Conseil municipal, nous avons examiné la 
possibilité d'inclure dans notre corps de fonctionnaires les personnes qui 
travaillent à l'atelier de couture du Grand Théâtre. Ceci a été demandé 
pratiquement sur tous les bancs et depuis longtemps, et le Conseil admi­
nistratif, à la suite d'un rapport de l'Office du personnel, et en accord avec 
la Fondation du Grand Théâtre, a décidé qu'il en serait fait ainsi à partir 
du 1er juillet prochain, c'est-à-dire que les personnes qui travaillent à 
l'atelier de couture deviendront, dès le 1er juillet, fonctionnaires de la 
Ville et ne seront plus, comme c'était le cas jusqu'à maintenant, des per­
sonnes engagées par la Fondation du Grand Théâtre, selon contrat de tra­
vail de droit privé. Cela implique quelques petites conséquences budgé­
taires qui ont un rapport quant au montant de la subvention que vous êtes 
appelés à voter ce soir. En effet, les cinq employés que cela concerne deve­
nant, dès le 1er juillet, fonctionnaires de la Ville, cela impliquera, et c'est 
naturel, une augmentation des dépenses budgétaires pour défrayement des 
fonctionnaires et simultanément, cela allégera les dépenses de la Fondation. 

En ce qui concerne la subvention qui vous est demandée, qui part dès 
le 1er juillet, c'est-à-dire dès la date où cette modification interviendra, 
il faut défalquer aujourd'hui le montant correspondant au salaire de ces 
personnes engagées jusqu'à maintenant par contrat de droit privé. En 
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contrepartie, il y aura une dépense supplémentaire dans les dépenses bud­
gétaires de la Ville de Genève, puisqu'il s'agit d'incorporer cinq fonction­
naires de plus. Ces dépenses, en ce qui concerne le budget de la Ville, 
représentent dès le 1er juillet, selon l'estimation que nous avons faite, 
260 000 francs par année. En d'autres termes, puisque les exercices ne 
sont pas les mêmes et que le budget 1982 est voté, nous devrons, dès le 
1er juillet, assumer la rémunération de cinq fonctionnaires supplémentai­
res. Il s'avérera en fin d'année que nous aurons un dépassement de crédit 
sur le poste « Grand Théâtre » à propos de ces employés Ville, qui cor­
respondra à une dépense estimée à 130 000 francs. Nous justifierons donc 
au compte rendu la dépense supplémentaire de 130 000 francs pour le 
personnel du Grand Théâtre. 

Par contre, pour l'exercice prochain, s'étendant du 1er juillet 1982 au 
30 juin 1983, la Fondation aura cinq employés de moins à rémunérer. La 
différence représentera un peu moins que le salaire des fonctionnaires, 
puisque les employés engagés sous contrat de droit privé n'ont pas les 
mêmes prestations en matière de caisse de retraite, de classement des 
fonctionnaires, etc. Et c'est ainsi que pour l'année prochaine, il y aura 
239 000 francs de moins à charge de la Fondation du Grand Théâtre. 

C'est cette somme que je vous demande de défalquer de la subvention 
que la commission propose d'accorder au Grand Théâtre. Ainsi, la pro­
position de crédit de 7 817 470 francs est ramenée à 7 578 470 francs — 
je vous donne du reste, Monsieur le président, l'amendement à cet égard 
— simplement à cause du transfert du personnel qui continue à travailler 
au même endroit et assumera la même fonction. Au lieu d'être payé direc­
tement par la Fondation, il sera payé par la caisse municipale. 

M. Albert Chauffât (DC). Si je comprends bien les préoccupations du 
Conseil administratif, il s'agit purement et simplement d'un jeu d'écritures 
comptables entre la Fondation et le Conseil administratif. Ce qui va être 
prélevé sur la subvention actuelle de la Fondation se retrouvera en plus 
au compte rendu de la Ville de Genève en 1982. 

M. Pierre Dolder (L). Je suis conscient qu'il s'agit d'un ripage d'écri­
tures, mais quand l'idée vous est-elle venue ? 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. M. Dolder est déjà 
un ancien conseiller municipal. Il n'a peut-être pas écouté ce que j 'ai dit 
au début. Nous suivons simplement au vœu exprimé par ce Conseil muni­
cipal qui a déjà posé des questions, déposé une motion. Nous suivons 
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aussi aux intentions et aux déclarations que nous avons exprimées à l'occa­
sion de deux programmes quadriennaux. C'est donc simplement l'appli­
cation de ce que nous avions convenu, aussi bien au niveau du Conseil 
municipal que du Conseil administratif. 

M. Pierre Dolder (L). On eût pu l'appliquer avec l'assentiment, en bon 
temps et due forme, des commissions, mais je n'en tourne pas la main. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Vous l'avez demandé. 

Deuxième débat 

L'arrêté amendé est mis aux voix article par article et dans son ensemble. Il est 
accepté sans opposition (quelques abstentions). 

Cet arrêté est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
7 578 470 francs pour couvrir la subvention d'exploitation destinée au 
Grand Théâtre et nécessaire à assurer la saison 1982-1983. 

Art. 2. — Le montant de ladite subvention sera porté dans le budget 
de la Ville de Genève pour l'exercice 1983, chapitre 3394, Grand Théâtre, 
chiffre 950 « Subvention d'exploitation ». 

Art. 3. — Cette dépense sera justifiée par la présentation au Conseil 
municipal des comptes d'exploitation du Grand Théâtre arrêtés au 30 juin 
1983. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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5. Rapport de la commission des sports et de la sécurité char­
gée d'examiner la proposition du Conseil administratif en 
vue de l'ouverture d'un crédit budgétaire supplémentaire de 
210 000 francs à celui existant au chapitre 4544 Patinoire-
piscine, article 717.01 «Aménagement et entretien des ins­
tallations », à titre de dépenses diverses au centre sportif 
des Vernets (N° 200 A)1 . 

M. Pierre Johner, rapporteur (T). 

La commission des sports et de la sécurité s'est réunie sous la prési­
dence de M. Guy-Claude Geissmann pour étudier la proposition susmen­
tionnée. MM. Roger Dafflon, conseiller administratif, J.-P. Hornung, chef 
du Service des sports, Y.-P. Chabloz, secrétaire, ainsi que M m e J. Gubel-
mann qui prenait des notes, assistaient à cette séance. 

I. Préambule 

M. J.-P. Hornung renseigne la commission et fournit les explications 
suivantes : 

a) Régulation des machines frigorifiques 

Notre installation actuelle date de la construction de la patinoire et, 
par conséquent, est en activité depuis plus de 20 ans ; aussi, commence-t-
elle à montrer des signes de défaillance auxquels, jusque-là, on a toujours 
pu remédier. Cependant, si l'on éprouve déjà des difficultés à trouver 
certaines pièces de rechange, il n'est plus possible de trouver les appareils 
complets. 

Il devient, par conséquent, nécessaire de confier l'étude pour le rem­
placement complet de tout le système de régulation à deux maisons spé­
cialisées. 

b) Transformation du rink de la patinoire 

La Ligue suisse de hockey sur glace, à la demande de la Ligue inter­
nationale de hockey, a recommandé, il y a trois ans déjà, la transformation 
des rinks des patinoires de Suisse pour les rendre conformes à la nouvelle 
réglementation internationale tendant à mieux protéger les joueurs. Ces 
nouvelles dispositions concernent la hauteur du rink (plus haut) et la 
courbe des virages (plus large). 

Mémorial 139e année » : Proposition, 2598. Commission, 2601. 
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Ces modifications entraînent le remplacement complet des bandes 
en makrolon, de gros travaux de serrurerie à effectuer sur la structure 
actuelle et la construction entièrement nouvelle des courbes. 

Pour votre information, un grand nombre de patinoires a déjà procédé 
à ces modifications avant qu'elles deviennent exécutoires. 

c) Remplacement des rideaux de la patinoire 

Les rideaux que nous utilisons encore actuellement ont 20 ans d'âge 
et montrent d'inquiétants signes de vieillesse. En outre, par suite des 
transformations rapides de la destination de la patinoire (glace, spectacles, 
manifestations) auxquelles nous devons faire face, nous avons fixé des 
rails, en remplacement des crochets (mousquetons) utilisés pour suspendre 
les rideaux, dans les structures métalliques du plafond. Cette amélioration 
rend indispensable le remplacement des rideaux, ceux-ci étant devenus 
trop courts car ils partent maintenant du plafond et n'étant pas ininflam­
mables. 

d) Remplacement de la machine à nettoyer les sols de la piscine 

Remplacement devenu nécessaire par suite de l'utilisation de cette 
machine depuis 1966 et dont la réparation ne se justifie plus compte tenu 
de son état général. 

e) Equipement de l'atelier mécanique de Vessy 

L'achèvement du Centre sportif de Vessy nous permet de créer un 
centre d'entretien des tondeuses à gazon ainsi que des autres machines 
et de l'outillage de nos stades. Il est indispensable d'installer cet atelier, 
pourvu d'outils et autres équipements nécessaires, de manière rationnelle, 
afin qu'il puisse faire face à ses obligations. 

II. Estimation des coûts 

Selon explications et proposition N° 200 du Conseil administratif : 
total 210 000 francs. 

III. Budget d'exploitation 

Ce train de dépenses n'entraînera aucune augmentation du budget 
d'exploitation puisqu'il s'agit d'équipements à remplacer ou à modifier. 
Il pourrait même en résulter une meilleure utilisation du personnel spé­
cialisé du Service des sports. 
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IV. Conclusion 

Plusieurs commissaires pensent que tout le monde est convaincu 
de la nécessité de l'ouverture de ce crédit budgétaire supplémentaire. 

Au bénéfice de ces explications, la commission des sports et de la 
sécurité vous recommande d'approuver, à l'unanimité, Mesdames, Mes­
demoiselles et Messieurs les conseillers municipaux, l'arrêté suivant : (voir 
ci-après le texte de l'arrêté adopté sans modification). 

Premier débat 

M. Pierre Reichenbach (L). Le groupe municipal libéral votera favo­
rablement la proposition qui nous est soumise ainsi que les conclusions du 
rapport de notre collègue Johner. 

A l'instar de ce que j'avais demandé en commission, je demande au 
Service des sports d'utiliser les parties du rink ancien qui seraient récu­
pérées comme séparations amovibles de la patinoire extérieure bientôt cou­
verte. En effet, actuellement cette patinoire est utilisée pour le patinage 
libre, quand il n'y a pas d'entraînement, tandis que s'entraînent quelques 
fans du hockey sur glace. Or, jusqu'à ce jour, la seule séparation existante 
entre le jeu de patinage et de hockey était une corde tendue entre les 
bandes latérales de la patinoire. En utilisant une séparation en dur, c'est-
à-dire ce qui sera récupéré en makrolon, des accidents pourront être évités, 
et ceci à la satisfaction des usagers. 

Monsieur Dafflon, je vous remercie par avance. 

M. Roger Dafflon, conseiller administratif. Je prends note du vœu de 
M. Reichenbach, conseiller municipal. Je pense que c'est parfaitement réa­
lisable ; il n'y a pas de doute que dans la mesure des possibilités, nous 
appliquerons votre proposition. 

En deuxième débat, l'arrêté est mis aux voix article par article et dans son ensemble. 
U est accepté sans opposition (une abstention). 

Cet arrêté est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre j) de la loi sur l'administration des communes 
du 3 juillet 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 
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arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
supplémentaire de 210 000 francs à celui existant au chapitre 4544 Pati­
noire-piscine, article 717.01 « Aménagement et entretien des installations ». 

Art. 2. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre 
au nom de la Ville de Genève à concurrence de 210 000 francs. 

Art. 3. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au compte 
rendu 1982 dans la mesure où le résultat des comptes le permettra. Sinon, 
elle sera amortie au moyen de 3 annuités qui figureront au budget de la 
Ville de Genève des années 1983 à 1985. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

6. Rapports de la commission des sports et de la sécurité et 
de la commission des finances chargées d'examiner la pro­
position de M. Michel Rossetti, conseiller municipal, relative 
à la création d'un fonds d'encouragement aux activités spor­
tives de compétition (N° 137 A)1. 

A. M. Alex Burtin, rapporteur de la commission des sports et de la sécu­
rité (S). 

La proposition N° 137 a longuement retenu l'attention de la commis­
sion des sports. Celle-ci s'est tout d'abord réunie le 15 avril 1981 au 
Centre sportif des Vernets pour analyser le projet au niveau de ses 
principes. Au terme de cette séance, la commission des sports, au vu 
des différents problèmes soulevés par le projet, a décidé de constituer 
une sous-commission et de la charger de se renseigner et de procéder, 
cas échéant, aux auditions commandées par les circonstances. 

Cette sous-commission, composée de MM. Rossetti, Burtin, Geissmann, 
Miazza, Rigotti et Favre, s'est réunie le 7 septembre 1981 et a fait son 
rapport à la commission des sports le 17 du même mois. Finalement, 
lors de sa séance du jeudi 25 février 1982, la commission, ayant pris 

1 « Mémorial 138e année » : Proposition, 3202. Commission, 3208. 
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note de la décision de M. Rossetti de retirer sa proposition au vu de 
l'évolution de la situation et de lui substituer une résolution, a accepté 
à l'unanimité d'appuyer ladite résolution lorsqu'elle sera évoquée devant 
le Conseil municipal. 

Le rapporteur, pour la clarté de son exposé, résumera donc ci-après 
les discussions telles qu'elles ont eu lieu dans leur chronologie, en sou­
lignant que toutes les séances ont été présidées par M. Geissmann, en 
présence de M. Roger Dafflon, conseiller administratif et délégué aux 
sports, si ce n'est de M. Jean-Pierre Hornung, chef du Service des sports, 
ou de M. Pierre Benoit, sous-chef dudit service. 

a) Séance du 15 avril 1981 : 

Interrogé au sujet des raisons qui l'ont poussé à saisir le Conseil 
municipal d'une proposition visant à la création d'un fonds d'encoura­
gement aux activités sportives de compétition, M. Rossetti précise que 
son projet est complémentaire à sa résolution de l'époque, acceptée par 
le Conseil municipal et renvoyée au Conseil administratif pour étude, 
dès lors que cette résolution avait pour but de demander à notre exécutif 
de revoir complètement le problème du subventionnement en Ville de 
Genève et de déterminer une politique sportive à moyen et long terme, 
tandis que la proposition N° 137 vise précisément à accroître les moyens 
du Service des sports. En d'autres termes, le fonds, s'il est créé, permettra 
de conduire une politique sportive plus efficace, d'améliorer l'encadrement 
et d'aider encore mieux les sociétés sportives qui en ont besoin. 

Le projet se heurte à une forte résistance, de nombreux commissaires 
craignant un subventionnement trop important, qui tuerait le dynamisme 
et qui favoriserait peut-être beaucoup trop certaines élites au détriment 
des mouvements juniors par exemple, même si ce n'est pas là l'intention 
du proposant. 

Pour certains, une des aides possibles de la municipalité consisterait 
à mettre à la disposition des clubs ou des associations des entraîneurs 
compétents, qui assureraient un encadrement efficace. 

Une autre possibilité consisterait à mieux aider financièrement les 
mouvements juniors des différents clubs, qui ainsi se verraient déchargés 
d'un certain nombre de frais importants. 

En fin de compte, à la suggestion de M. Roger Dafflon, la commission 
décide de nommer une sous-commission, celle-ci recevant la mission de 
se renseigner et de faire rapport dans les meilleurs délais. 
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b) Séance de la sous-commission du lundi 7 septembre 1981 : 

Reprise dans son détail, la proposition N° 137 suscite derechef une 
certaine opposition. Un commissaire estime qu'il faudrait pouvoir amé­
liorer les critères. Un autre commissaire estime qu'il faut soutenir toutes 
activités sportives, sous forme de subventions notamment, mais ajoute 
qu'il n'est pas favorable à des actions ponctuelles en faveur du sport 
de compétition. 

Dans son ensemble, la sous-commission part de l'idée qu'il est excessif 
de vouloir privilégier nommément le sport de compétition, le sport devant 
être soutenu dans ses différents aspects. 

M. Roger Dafflon récapitule l'évolution des subventions ou des aides 
accordées aux différentes sociétés sportives. Globalement, il ressort des 
chiffres qui sont communiqués à la sous-commission que l'aide de la 
Ville, qui était de 310 000 francs en 1979, a passé à 443 000 francs en 
1980, à 560 000 francs en 1981, et qu'elle atteindra 949 000 francs en 
1982. 

Par ailleurs, sur l'attribution du boni 1980, il est prévu d'allouer 
1 000 000 de francs au Service des sports pour la constitution d'un fonds 
de garantie pour de grandes manifestations sportives... 

Au terme des explications de M. Dafflon, la sous-commission décide 
de faire rapport à la commission dans les termes suivants : 

« La sous-commission pense qu'il n'est pas opportun, en l'état, d'ac­
cepter cette proposition, car certains considérants et les articles qui en 
découlent paraissent trop restrictifs. 

» De nouveaux éléments budgétaires fournis par M. Dafflon, conseiller 
administratif, plaident en faveur d'un élargissement du subventionnement 
municipal à tous les pratiquants, et non seulement aux compétiteurs 
de haut niveau. 

» La sous-commission recommande donc l'acceptation d'une résolution 
qui, si elle est admise, sera soumise au Conseil municipal. Sa teneur est 
la suivante : 

Projet de résolution 

» La commission des sports, consciente qu'une aide supplémentaire aux 
sociétés ou associations sportives doit être apportée, au vu de la progres­
sion réjouissante de leurs activités, propose au Conseil municipal d'aug­
menter les subventions destinées à l'encouragement du mouvement sportif 
en général. » 
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c) Séance du 17 septembre 1981 : 

M. Guy Geissmann donne lecture des conclusions de la sous-com­
mission. 

Après discussion, la commission estime que le projet de résolution 
doit être examiné au cours d'une prochaine séance, puisqu'il ne figurait 
pas à Tordre du jour, renvoi accepté à l'unanimité. 

d) Séance du 25 février 1982 : 

M. Rossetti explique que dans l'intervalle il a été entendu par la 
commission des finances. A cette occasion, il a précisé que ce qui compte 
pour lui, c'est que l'objectif ait été atteint. En effet, à la suite des débats 
de fond provoqués par sa première résolution sur le subventionnement 
accepté par le Conseil municipal et le dépôt de son projet d'arrêté tendant 
à la création d'un fonds d'encouragement aux activités sportives de com­
pétition, la situation a très fortement évolué, en ce sens que les subventions 
ont plus que doublé, sans parler du million affecté à la constitution d'un 
fonds de garantie. Par conséquent, et compte tenu du fait que l'arrêté, 
s'il était accepté, présenterait quand même l'inconvénient de créer une 
structure supplémentaire et le respect d'une procédure plus ou moins 
contraignante, il décide de renoncer à son projet d'arrêté, étant précisé 
que ce retrait sera suivi du dépôt d'une nouvelle résolution, dont le texte 
est le suivant : 

Projet de résolution 

« Considérant : 

— que le sport joue un rôle économique et social évident ; 

— que le sport de masse et le sport de compétition ont chacun leur rôle 
à jouer, étant complémentaires ; 

— qu'en effet, le sport de compétition a le mérite d'être le fer de lance 
du sport de masse, qu'il contribue à promouvoir par ses champions ; 

— qu'inversement, plus la masse est sportive, plus nombreuses sont les 
vocations de sportifs d'élite ; 

— qu'il convient donc d'encourager le sport sous ces deux aspects réso­
lument, 

« le Conseil municipal 

— se réjouit de constater que la part du budget consacrée au sport est 
en nette progression et atteindra 10,7 % en 1985 ; 

— encourage la Ville de Genève à persévérer dans sa ligne de conduite 
actuelle et à favoriser une politique sportive dynamique. » 
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La commission des sports décide alors, à l'unanimité, de conclure 
au classement du projet d'arrêté et d'appuyer le moment venu la résolution 
de M. Rossetti, lorsque cette dernière sera évoquée en plénum. 

B. Mme Marie-Claire Messerli, rapporteur de la commission des finances 
(L). 

C'est le 5 janvier 1982 que la proposition de M. Michel Rossetti, 
conseiller municipal, concernant un fonds d'encouragement aux activités 
sportives de compétition, a été étudiée par la commission des finances. 

Cette dernière, sous la présidence de M. Albert Chauffât, a estimé 
ne pas pouvoir prendre de position, étant donné qu'un fait nouveau est 
intervenu depuis le dépôt du projet d'arrêté qui demandait l'augmentation 
substantielle des subventions aux sports. 

En effet, M. Michel Rossetti, auteur du projet d'arrêté de mars 1981, 
décide de le retirer au profit d'une résolution qu'il développera ultérieu­
rement au Conseil municipal, car la Ville de Genève a fait un effort 
dans le sens d'une augmentation plus importante des subventions aux 
sociétés sportives et prévu une attribution de 1 million de francs en faveur 
des sports. 

Une étude approfondie ayant été faite par la commission des sports 
avec le vœu unanime des membres de cette dernière de soutenir la réso­
lution de M. Michel Rossetti lorsqu'elle sera évoquée en séance plénière, 
la commission des finances estime qu'il n'est plus de son ressort d'étudier 
la proposition, étant donné qu'il ne s'agit pas de créer un poste budgétaire 
supplémentaire. 

A l'unanimité, la commission des finances accepte le présent rapport. 

Le président. Je vous signale l'adjonction d'un point 9 bis qui est une 
résolution de M. Rossetti relative au même objet. Je vous propose d'en 
débattre en même temps. 

M. Alex Burtin, rapporteur de la commission des sports et de la sécu­
rité (S). J'ai un petit complément à apporter. Je sais qu'il n'est pas dans 
les habitudes qu'une commission permanente du Conseil municipal pré­
sente un projet de résolution, mais l'exception confirme la règle et M. 



SÉANCE DU 11 MAI 1982 (soir) 111 
Proposition : fonds d'encouragement au sport de compétition 

Rossetti ayant retiré, à l'instigation de la sous-commission, la proposition 
N° 137, il est naturel qu'il dépose, avec l'appui de la commission des 
sports, un projet de résolution qui doit répondre aux désirs des sportifs. 

Premier débat 

M. André Clerc (S). Mon groupe souscrit au rapport de M. Burtin 
qui est très bien fait, encore qu'il soit assez rare de voir un rapport con­
clure à autant d'autosatisfaction pour que le fait mérite d'être relevé. 

J'aimerais tout de même, puisqu'on nous parle de sport d'élite et de 
sport de masse, poser une question à ce sujet à M. Dafflon, parce qu'il 
semble que la commission ne se soit pas préoccupée de certains choix 
en ce domaine. Je lui demande s'il entend poursuivre la politique ins­
taurée au début de cette année avec le tournoi de football en salle qui, 
à mon sens, n'est pas un sport de masse, bien qu'il ait fait une recette 
considérable et qu'il ait eu un succès populaire indéniable. Ce n'est pas 
non plus du sport d'élite ; c'est typiquement du sport-spectacle et il me 
semble que ce type de sport ne devrait pas émarger au budget municipal. 
Ce type de sport, qui est un sport de vedettes, devrait être financé par ceux 
qui le suivent, par ceux qui l'apprécient, et non pas par les finances muni­
cipales. Or, je crois savoir que le tournoi de football en salle de l'hiver 
dernier s'est bouclé par un déficit assez important. 

Je serais heureux d'entendre M. Dafflon à ce sujet étant entendu, 
encore une fois, que nous souscrivons aux conclusions du rapport de la 
commission des sports. 

M. Roger Dafflon, conseiller administratif. Je voudrais rassurer M. 
André Clerc et lui dire qu'effectivement, ce tournoi de football en salle 
a remporté un très grand succès, particulièrement important si on sait que 
quelques jours avant, un même tournoi de football en salle avait lieu à 
Winthertour qui, comparativement à celui de Genève, n'a pas obtenu le 
cinquième du public venu aux Vernets. 

S'il est vrai que nous avons fait un déficit pour ce tournoi, il faut 
admettre que c'était une première, un essai ; il fallait trouver la formule 
qui nous permette de le réaliser et tout était pour nous une expérience. 
Sur le plan du public, elle a été un succès sans précédent, je le souligne. 
Sur le plan sportif, elle a été un triple succès. Toutes les personnes que 
nous avons entendues, que ce soit le public, les sportifs, les sportifs actifs 
ou les spectateurs, ou encore les spécialistes en la matière, tous recon­
naissent et soulignent le grand succès. J'ai rencontré les responsables de 
l'Association nationale de football ; ils m'ont déclaré que cette manifes­
tation était formidable et qu'elle était une promotion du sport. 
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Monsieur Clerc, le sport-spectacle, comme vous l'appelez, permet de 
susciter chez les jeunes un enthousiasme pour la pratique du sport. L'avan­
tage d'un tournoi comme celui des Vernets était que le public avait, mieux 
qu'à la télévision, l'ensemble des grands joueurs de football sous les yeux, 
que l'on pouvait presque toucher. Je ne sais pas si vous étiez là à la fin 
des matches, où les gosses et les jeunes ne se sont pas fait faute d'obtenir 
qui des autographes, qui un bout de maillot, qui quelque chose, tellement 
leur admiration était grande, parce qu'il y avait ce contact avec les sportifs. 
Demandez à n'importe quel dirigeant de club, il vous dira qu'un grand 
nombre de jeunes s'identifient à un Platini, à un Barberis, à tel autre grand 
joueur. On constate dans les clubs de football, après ces rencontres, que 
le nombre de juniors, d'enfants qui veulent pratiquer ce sport est en cons­
tante augmentation. Je souligne donc que ce fut un succès général. 

Il sera répété. Nous préparons la deuxième manifestation pour le début 
janvier 1983. Nous avons déjà des offres bien plus importantes et bien 
plus intéressantes financièrement que l'année dernière. Lorsque nous pros­
pections, nous ne savions pas sur quoi nous baser parce qu'il n'y avait 
pas encore eu de tournoi. Aujourd'hui, nous savons. Pour la publicité, 
qui est un élément important de « sponsoring » dans une organisation 
pareille, nous savons sur quoi nous baser, nous savons combien demander. 
Ce qui veut dire, et on nous l'a déjà assuré, que pour le prochain tournoi 
nous n'avons aucun souci financier à nous faire. Ce sera une nouvelle 
expérience. Mais je peux vous dire, Monsieur Clerc, qu'à la suite de ce 
succès, nous constatons que dans différentes villes de France et d'ailleurs, 
on se propose d'organiser aussi des tournois de football en salle. J'éprouve 
personnellement la crainte de voir à l'avenir une espèce de « cirque » 
comme dans le ski « le cirque blanc ». Ce sera là un « cirque vert », 
puisque les joueurs évoluent sur un terrain vert, et on verra une série 
de tournois de football internationaux en salle se dérouler dans différentes 
cités. 

Je souhaite que cette manifestation devienne une classique qui s'orga­
nise à une période de temps mort pour le championnat de ce sport très 
populaire et très suivi. Il apportera aux Genevois des rencontres fort 
intéressantes et d'un haut niveau sportif. 

M. Alexandre Burtin, rapporteur de la commission des sports et de la 
sécurité (S). Je m'étonne de la question posée par notre collègue Clerc 
sur le sport-spectacle. Je signale qu'à l'arrivée du vélodrome à Genève, 
nous avons eu au départ 10 à 12 jeunes coureurs genevois. Maintenant, 
après les manifestations qui ont eu lieu, nous avons 50 à 60 jeunes cou-
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reurs qui participent aux manifestations. Je pense que le sport-spectacle 
amène quand même des adeptes et permet aux jeunes de se lancer dans 
le sport. 

En deuxième débat, les conclusions du rapport de la commission des sports et de la 
sécurité tendant au classement du projet d'arrêté sont acceptées sans opposition (une 
abstention). 

6 bis. Résolution de M. Michel Rossetti, conseiller municipal : 
encouragement aux activités sportives. 

Le président. Nous abordons maintenant la résolution de M. Michel 
Rossetti concernant la politique sportive en Ville de Genève. 

PROJET DE RÉSOLUTION 

Considérant : 

— que le sport joue un rôle économique et social évident ; 

— que le sport de masse et le sport de compétition ont chacun leur rôle 
à jouer, étant complémentaires ; 

— qu'en effet, le sport de compétition a le mérite d'être le fer de lance 
du sport de masse, qu'il contribue à promouvoir par ses champions ; 

— qu'inversement, plus la masse est sportive, plus nombreuses sont les 
vocations de sportifs d'élite ; 

— qu'il convient donc d'encourager le sport sous ces deux aspects réso­
lument, 

le Conseil municipal 

— se réjouit de constater que la part du budget consacrée au sport est 
en nette progression et atteindra 10,7 % en 1985 ; 

— encourage la Ville de Genève à persévérer dans sa ligne de conduite 
actuelle et à favoriser une politique sportive dynamique. 

M. Michel Rossetti (R). J'aimerais revenir un peu en arrière. 

Le projet d'arrêté sur la création d'un fonds d'encouragement aux 
activités sportives de compétition a donné lieu, au niveau des deux com­
missions, à un débat nourri et s'est heurté, c'est vrai, à une certaine oppo­
sition qui a été parfaitement résumée par Alexandre Burtin dans son rap­
port. Dans les deux commissions, ainsi que j'ai pu en juger, on a estimé 
qu'il ne fallait pas privilégier le sport de compétition nommément et qu'il 
ne fallait pas non plus alourdir les procédures ; et à cet égard, je dois 
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avouer que mon projet avait effectivement le défaut de mettre en place 
une structure supplémentaire qui, en fin de compte, se serait substituée 
au Service des sports. 

Quoi qu'il en soit, la question que je voulais poser a été résolue par 
l'évolution de la situation. Si vous vous référez aux chiffres qui ont été 
repris dans le rapport de la commission des sports, on s'aperçoit que depuis 
1979, année où nous avons débattu de mon premier projet de résolution 
sur le subventionnement des sociétés sportives, et à la suite de ce dépôt, 
de l'arrêté sur la création d'un fonds de compétition, les subventions ont 
plus que doublé, puisqu'elles ont passé de 310 000 francs à près d'un mil­
lion cette année, sans parler d'un fonds d'un million pour la garantie des 
différentes manifestations. 

Dans ces conditions, je suis parti de l'idée, encouragé que j'étais par 
mes collègues de la commission des sports, que ce projet d'arrêté n'avait 
plus de raison d'être et que finalement, il fallait retenir que l'objectif avait 
été atteint puisque, maintenant, le Service des sports a davantage de 
moyens, ce que nous avons toujours revendiqué. Nous avions dit que le 
Service des sports faisait ce qu'il pouvait avec ce qu'il avait. Nous pensons 
aujourd'hui qu'avec les moyens supplémentaires qui sont à sa disposition, 
il est capable de mener une politique hardie, dynamique, comme cela a 
été dit. Nous sommes partis de l'idée, et quand je dis nous, je pense à mes 
collègues de la commission des sports et de la commission des finances 
qui ont partagé ce point de vue, que le sport ne devait pas être un parent 
pauvre, qu'il avait sa juste place à côté des activités culturelles et qu'il 
fallait lui donner des moyens supplémentaires. Par conséquent, si j'ai retiré 
le projet d'arrêté et l'ai remplacé par un projet de résolution, dont l'idée a 
été appuyée par les deux commissions, c'est parce que je pense qu'il fallait 
que, par un vote politique, ce Conseil municipal dise clairement que la 
Ville de Genève travaille actuellement dans la bonne direction et qu'il faut 
que le sport continue à occuper la place qu'il a reprise aujourd'hui. 

C'est la raison pour laquelle, Monsieur le président, Mesdames et Mes­
sieurs, chers collègues, je vous demande de voter favorablement la réso­
lution qui vous est soumise. 

Préconsultation 

M. Yves Parade (S). Dans les considérants, au point 4) il est dit « qu'in­
versement, plus la masse est sportive, plus nombreuses sont les vocations 
sportives d'élite ». Je ne vois pas très bien ce que cet adverbe « inverse­
ment » vient faire ici et je proposerai simplement qu'on le supprime, bien 
que cela n'ait pas une grande importance puisqu'il ne s'agit pas de la réso­
lution elle-même. 
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M. Robert Schreiner (T). C'est une motion d'ordre que je veux adres­
ser qui n'est pas du tout dirigée contre M. Rossetti et sa résolution. 

Je voudrais des explications. Le président nous parle d'un point 9 bis 
qui n'existe pas à notre ordre du jour. Il passe une résolution qui a trait, 
bien sûr, à un point de l'ordre du jour qui concerne la résolution, mais 
tout à l'heure, j'ai déposé moi-même une résolution sur le bureau du pré­
sident ; après conciliabule avec M. Efrancey, on refuse ma résolution qui 
concernait le Grand Théâtre. J'aimerais savoir pourquoi on fait des dif­
férences. 

Le président. Monsieur Schreiner, vous n'avez que partiellement rai­
son. Il y a un point 12 bis, qui est la résolution de M. Rossetti, qui vous 
a été envoyée en adjonction à l'ordre du jour. Pour une raison de com­
modité, j'ai proposé à l'assemblée de l'examiner maintenant, mais j'aurais 
dû préciser, il est vrai, que nous passions le point 12 bis sous point 9 bis. 

Est-ce que M. Schreiner est satisfait de la réponse ? 

M. Robert Schreiner. Je n'ai pas reçu le texte. 

Le président. Il a été envoyé après. 

M. Michel Rossetti (R). Je crois qu'effectivement, l'adjonction 12 bis 
n'a pas été envoyée à tous les conseillers municipaux puisque moi-même 
je ne l'avais pas reçue et que je n'ai pu en obtenir la copie que par le 
biais d'un de mes collègues. Il semble qu'il y a eu deux envois, mais ceci 
n'est pas grave dès l'instant où, dans le rapport de la commission des 
sports, on reprend intégralement le projet de résolution que j'avais lu 
d'ailleurs devant la commission. 

J'ai peut-être été trop vite, en ce sens que j'aurais dû relire le projet 
de résolution, de manière à ce qu'il n'y ait pas d'ambiguïté à ce sujet. Pour 
la clarté des débats, je lirai maintenant le projet de résolution que j 'ai 
déposé et que peut-être certains conseillers municipaux n'ont pas reçu 
dans leur enveloppe : 

PROJET DE RÉSOLUTION 

« Le Conseil municipal 

— se réjouit de constater que la part du budget consacrée au sport est 
en nette progression et atteindra 10,7 % en 1985 ; 
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— encourage la Ville de Genève à persévérer dans sa ligne de conduite 
actuelle et à favoriser une politique sportive dynamique. » 

M. Yves Parade (S). Il y a une chose que je ne comprends pas : je 
suis en possession de deux adjonctions à l'ordre du jour dont les termes 
ne sont pas les mêmes et l'impression non plus. Je ne comprends pas très 
bien ce qui s'est passé... Je pense que l'officiel reprend textuellement les 
termes qui se trouvent à la page 4 du rapport 137 A. 

M. Michel Rossetti (R). Bien que ce soit la troisième fois que je prenne 
la parole sur ce projet, je crois qu'il y a une plaisanterie, d'ailleurs assez 
drôle, parce que j'ai reçu également un projet de résolution 12 bis, qui 
dit ceci : 

« Le Conseil municipal 

— se réjouit de constater que la part du budget consacrée à l'information 
est en nette progression et atteindra 10,7 % en 1985 ; 

— encourage la Ville de Genève à persévérer dans sa ligne de conduite 
actuelle et à favoriser une politique d'information dynamique. » 

C'est probablement le gag de la soirée, mais ce n'est pas cette réso­
lution-là que j'appuie, bien que l'information m'ait toujours beaucoup 
intéressé ; j 'ai encore eu l'occasion de me plaindre d'un manque d'infor­
mation récemment. Il s'agit bien du premier projet de résolution que j'ai 
lu tout à l'heure. 

Le président. Soyez tranquillisé, Monsieur Rossetti, le bureau a le texte 
véritable, c'est-à-dire le vôtre, et c'est lui qui sera soumis aux voix. 

Mis aux voix, le projet de résolution de M. Rossetti est pris en considération par 
33 oui, 4 non et 6 abstentions. 

II est ainsi conçu : 

RÉSOLUTION 

« Le Conseil municipal 

— se réjouit de constater que la part du budget consacrée au sport est 
en nette progression et atteindra 10,7 % en 1985 ; 

— encourage la Ville de Genève à persévérer dans sa ligne de conduite 
actuelle et à favoriser une politique sportive dynamique. » 
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7. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 115 000 francs pour l'agrandissement du bou­
lodrome des Vernets (N° 240). 

I. Préambule 

Le boulodrome des Vernets ne suffit plus depuis plusieurs années déjà 
à satisfaire les nombreux boulistes qui s'y rencontrent à de très nombreuses 
reprises chaque année lors de compétitions très fréquentées. 

En outre, le bâtiment actuel ne permet plus le développement de dis­
ciplines telles que : 

— la boule ferrée 

— la boule en buis 

— la pétanque 

Afin de remédier provisoirement à cette situation, dans l'attente de la 
construction du futur boulodrome qui, si tout se passe normalement, ne 
devrait pas être réalisé avant 3 ou 4 ans, nous proposons la couverture de 
25 pistes situées contre le boulodrome actuel — côté Arve. 

II. Estimation du coût de l'installation 

L'estimation du coût de l'installation provisoire s'établit ainsi : 

— Location annuelle d'une tente de 76 m X 16 m 
(transport, montage et démontage) 

— Installation de chauffage par aérothermes électriques 

— Alimentation électrique 

— Eclairage - 50 appareils 

— Divers et imprévus 

III. Budget d'exploitation 

L'installation de cette couverture provisoire n'entraînera pas de charge 
supplémentaire, excepté le paiement de la redevance annuelle pour la 
location de la tente, par le fait que les frais de chauffage et d'éclairage 
sont à la charge de la coopérative qui exploite les installations. 

Fr. 86 120.— 

4 000.— 

7 000.— 

13 000.— 

4 880.— 

Fr. 115 000.— 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre j) de la loi sur l'administration des communes 
du 3 juillet 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
115 000 francs pour la couverture provisoire de 25 pistes au boulodrome 
des Vernets. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée sur un 
compte spécial qui sera crédité des recettes éventuelles. 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre 
au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 115 000 francs. 

Art. 4. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au compte 
rendu 1982 dans la mesure où le résultat des comptes le permettra. Sinon, 
elle sera amortie au moyen de deux annuités qui figureront au budget 
de la Ville de Genève des années 1984 à 1985. 

M. Roger Dafflon, conseiller administratif. Je vous propose de ren­
voyer cet objet à l'examen de la commission des sports. 

Préconsultation 

M. Aldo Rigotti (T). J'ai juste une question à poser qui m'intrigue. 
Premièrement, j'aimerais déjà dire que je suis contre le projet de faire des 
constructions provisoires. Cela me rappelle le pont provisoire des Ver­
nets. Il y a exactement dix ans que j'ai demandé quand il serait définitif 
et on m'avait répondu « très prochainement ». Maintenant, il est renvoyé 
de six ans encore une fois. Quand on fait une chose provisoire et qu'on 
dit qu'elle va durer trois ou quatre ans, cela m'embête ! 

Voici ma question. La proposition dit que cette installation va coûter 
115 000 francs pour trois ou quatre ans et que la location coûte déjà 
86 000 francs par année. Il doit y avoir un chiffre qui ne correspond pas. 
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M. Roger Dafflon, conseiller administratif. Je voudrais ajouter à ce 
que j'ai proposé tout à l'heure, comme d'ailleurs la loi sur l'administration 
des communes nous y oblige, de renvoyer aussi cette proposition à la com­
mission des travaux. Lors des discussions devant la commission des sports, 
sur le principe de la réalisation qui nous est indispensable, ou lors de la 
discussion devant la commission des travaux, sur les modalités, vous obtien­
drez tous les renseignements concernant les questions que vous avez posées. 

Monsieur Rigotti, le coût de 115 000 francs concerne la réalisation 
du projet. Dans ce chiffre, sont compris les 86 120 francs de location pour 
une année. Les années suivantes, on n'a plus qu'à payer la location qui 
figure au budget. C'est la logique. 

M. Jean-Christophe Matt (V). J'aimerais demander au Conseil admi­
nistratif le prix de cette tente de 76 m, dont la location coûte 86 000 francs. 
L'achat serait de combien ? 

M. Roger Dafflon, conseiller administratif. On loue la tente, et elle 
reste propriété du constructeur qui la met à notre disposition. Après quatre 
ans, il la reprend. Nous ne payons qu'une location. Quand vous louez un 
appartement, vous louez votre appartement et quand vous quittez votre 
appartement, vous n'embarquez pas la maison ! 

M. Jean-Christophe Matt (V). Je demande simplement si l'achat ne 
serait pas meilleur marché que la location. Une location de 86 000 francs 
par an me paraît très cher ! 

M. Roger Dafflon, conseiller administratif. Le prix d'achat est beau­
coup plus élevé. On a fait le calcul. Il est prévu une durée de location de 
quatre ans probablement. Tout dépend des décisions que vous prendrez 
ultérieurement lorsqu'on vous proposera l'aménagement de l'ensemble de 
la parcelle des Vernets ; il est possible, selon la rapidité des travaux, qu'on 
puisse écourter la durée de location. Autrement, l'achat d'une tente pareille, 
et son installation, est de l'ordre de 800 000 francs à un million. 

M. François Berdoz (R). Je trouve que la proposition qui nous est 
faite d'un crédit de 115 000 francs est rédigée d'une façon très modeste. 
Il me semble que le conseiller responsable aurait pu faire une demande 
mieux motivée. Par conséquent, pour pouvoir nous prononcer et travailler 
sérieusement, je vous propose de renvoyer cette proposition au Conseil 
administratif pour qu'il veuille bien compléter sa proposition. 
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M. Roger Dafflon. conseiller administratif. Monsieur Berdoz, je ne 
sais pas si vous avez lu la proposition. Que voulez-vous de plus comme 
renseignements ? Je vous propose d'installer une tente ; voulez-vous que 
je vous en donne la couleur et dans quel tissu elle est faite ? 

Je vous rappelle, Monsieur Berdoz, que le renvoi à une commission 
est fait pour obtenir les renseignements détaillés. Est-ce que vous voulez 
ouvrir un débat de détail devant le plénum ? J'ai toujours pensé que le 
travail parlementaire était de vous donner l'essentiel d'une proposition 
et les commissions sont faites justement pour en étudier le détail. Une 
fois que la commission rend son rapport, à ce moment-là, vous pouvez 
critiquer si ce n'est pas bien fait. 

J'ajoute que, si l'on suit votre proposition, cela veut dire qu'il n'y aura 
pas d'installation pour l'hiver prochain. Les joueurs de boules et de pétan­
que, particulièrement les personnes du 3 e âge, nous demandent de prévoir 
l'agrandissement des installations parce qu'il n'y a pas assez de place à 
l'intérieur du bâtiment actuel. Si nous retardons, elles seront privées de 
cette possibilité. 

M. François Berdoz (R). Par mon intervention, je m'étais proposé, 
étant donné l'intérêt de la proposition si elle avait été bien motivée, de 
demander la discussion immédiate. On aurait été encore beaucoup plus 
vite pour les gens du 3e âge. Mais véritablement, c'est se moquer du monde. 
L'encre ne coûte pas très cher, vous pourriez être un peu plus complet 
dans des propositions. 115 000 francs, ce n'est pas négligeable. Faites un 
effort d'imagination, de réflexion et de rédaction, c'est la moindre des 
choses. 

M. Roger Dafflon, conseiller administratif. Monsieur Berdoz, per­
mettez-moi de vous dire que vous ne faites pas beaucoup d'efforts de réfle­
xion ! Vous qui êtes toujours à cheval sur les principes et sur le règlement, 
souvenez-vous que vous êtes obligé, pour une proposition pareille, de 
passer devant la commission des travaux ; vous ne pouvez pas voter immé­
diatement. 

Le renvoi de la proposition au Conseil administratif est refusé à la 
majorité des voix. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération. Son renvoi à la commission 
des sports et de la sécurité, ainsi qu'à la commission des travaux, est accepté à la majorité. 
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8. Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. Guy-
Claude Geissmann et Manuel Tornare, conseillers munici­
paux, concernant l'ouverture des piscines au public avancée 
à 8 h1. 

« Considérant : 

— que les cours de gymnastique dans l'enseignement primaire et secon­
daire durent deux heures de suite, 

— que les piscines de la Ville ouvrent à 9 h le matin et que les maîtres 
de gymnastique ne peuvent pas, dès lors, organiser deux cours en une 
matinée, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à envisager d'ouvrir 
nos piscines dès 8 h le matin. » 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

A plusieurs reprises déjà, le Service des sports a été sollicité pour 
l'ouverture de la piscine avant 9 heures. 

L'ouverture avancée de la piscine avait été tentée à titre expérimental 
avec certaines catégories d'usagers (écoles en particulier) mais pour le 
public en général, l'ouverture à 9 heures est en vigueur depuis l'inaugu­
ration de la piscine. 

De dérogations en exceptions, nous étions arrivés au point que les 
écoles arrivaient toujours plus tôt entravant les travaux de nettoyage indis­
pensables que nous devons effectuer chaque jour tant dans les bassins que 
sur les plages et dans les vestiaires. 

Il est nécessaire de souligner que l'ouverture de la piscine à 9 heures 
ne veut pas dire que le personnel commence seulement à cette heure-ci. 

Le Service d'hygiène qui opère des contrôles rigoureux nous force 
ainsi à ne rien négliger lors des nettoyages quotidiens afin de toujours 
offrir à notre population des installations impeccables. 

Le personnel commence son travail à 6 heures du matin, ceci pour des 
raisons impérieuses qui nous sont dictées par les mesures d'hygiène à 
assurer. 

Compte tenu de la grande fréquentation de notre bassin des Vernets 
et de sa mise à disposition du public ou des clubs du lundi au vendredi 
de 7 h 30 à 22 h, le samedi à 19 h et le dimanche à 17 h, les travaux de 
nettoyage ne peuvent pas être effectués en moins de deux heures et demie. 

1 « Mémorial 139e année » : Développée, 2193. Acceptée, 2197. 
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Déjà à ce moment-là, nous acceptons une occupation restreinte de la 
piscine, qui est mise à disposition : 

— du corps des sapeurs-pompiers professionnels ; 

— des sauveteurs ; 

— des gardes municipaux ; 

— du service de sécurité de l'aéroport ; 

— des corps de police ; 
— des écoles de recrues, 

ces catégories d'utilisateurs ayant accès à la piscine dès 7 h 30. 

Seule l'occupation restreinte de la piscine permet le giclage des sols, 
l'utilisation de machines de nettoyage et de produits dont la toxicité est 
incompatible avec la présence du public (risques de glissades sur le sol 
détrempé, trébuchement sur des tuyaux ou des machines, etc.). 

Voilà pourquoi l'ouverture de la piscine au public ou aux écoliers ne 
peut se faire à 8 h et doit être maintenue à 9 h. 

Le conseiller délégué : 

Le 5 avril 1982. Roger Daffion 

M. Manuel Tornare (S). Je suis satisfait d'avoir eu une réponse parce 
que, comme je l'avais déjà dit lors d'une dernière séance, je m'étonnais 
que, depuis que je suis conseiller municipal, je n'aie jamais reçu de réponse 
à mes motions. Il y a quand même un progrès de la part du Conseil admi­
nistratif ! On commence petit à petit à me répondre. 

Quant au sujet de la réponse, je ne suis pas du tout satisfait. On vient 
d'entendre dire par M. Parade qu'on voulait un développement du sport 
de masse pour capter en quelque sorte une élite sportive qui, un jour, 
représentera la Suisse dans la compétition sportive. D'un côté, on veut 
développer le sport de masse, une élite sportive, et d'un autre côté on 
refuse aux enfants des écoles l'entrée dans les piscines à 8 h le matin. 

Je dois dire que les professeurs de gymnastique qui ont suscité cette 
motion, puisqu'ils ont demandé à M. Geissmann et à moi-même de la 
déposer, ne sont pas du tout satisfaits de la réponse faite par les services 
de M. Daffion et qu'ils envisagent d'autres méthodes pour arriver à leurs 
fins. 

M. Roger Daffion, conseiller administratif. Je voudrais donner un com­
plément d'information à M. Tornare. 
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Nous avions, il y a deux ans, reçu une demande identique à la ques­
tion posée par les conseillers municipaux. Elle émanait des professeurs 
des écoles et du collège, appuyée d'ailleurs par le chef du Département 
de l'instruction publique, M. André Chavanne. Nous avions pris contact 
avec le Département de l'instruction publique à qui a été expliqué ce 
qu'on vous dit dans la réponse aujourd'hui. On a demandé au Département 
de l'instruction publique de programmer les heures où les enfants doivent 
aller à la piscine. Nous avions exceptionnellement accepté, pour la fin 
de l'année scolaire, que les enfants puissent venir aux heures demandées. 
Le chef du Département de l'instruction publique nous a remerciés de la 
facilité que nous avons accordée et nous a informés qu'il prenait toutes 
dispositions pour qu'à partir du 1er janvier, les programmes scolaires soient 
modifiés afin que les élèves viennent à la piscine aux heures que nous 
avons indiquées. Le Département s'est déclaré satisfait. 

Monsieur Tornare, vous trouverez toujours quelqu'un, un groupe, une 
classe, qui voudra obtenir quelque chose de particulier, avancer ou retar­
der un horaire, et ceci pour des raisons personnelles. On vous explique 
pourquoi ce n'est pas possible, ce n'est pas de la mauvaise volonté. Vous 
avez tort de dire que nous refusons l'entrée de la piscine aux enfants ; 
simplement, on leur permet d'entrer quand elle est ouverte. 

M. Manuel Tornare (S). J'aimerais répondre à M. Dafflon que le 
Département et le corps professoral des professeurs de gymnastique, ce 
n'est pas forcément la même chose ! 11 y a une différence entre un syn­
dicat de professeurs de gymnastique et M. André Chavanne, bien que 
M. André Chavanne, en l'occurrence, ait souvent beaucoup de sympathie 
pour les syndicats ! 

Le président. La parole n'étant plus demandée, il est pris acte de ce 
rapport. 

9. Postulat de M. Guy Savary, conseiller municipal : création 
d'une halle des fêtes en Ville de Genève \ 

PROJET DE POSTULAT 

L'absence d'une halle des fêtes se fait cruellement sentir en Ville de 
Genève, surtout depuis la fermeture du Palais des expositions. Même si 

1 « Mémorial 139e année » : Annoncé, 3327. 
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toutes les salles municipales pouvaient donner leur plein rendement, les 
demandes multiples de location militeraient pour l'ouverture d'un équi­
pement supplémentaire. 

Actuellement, à l'exception du Faubourg et du Môle, les salles sur 
notre territoire sont amputées dans leur fonctionnement habituel : 

— Salle communale des Eaux-Vives : le théâtre Am Stram Gram occu­
pera les locaux dix mois par année pendant 5-6 ans ; 

— Asters : interdiction de jouer de la musique ou de provoquer du bruit 
après 22 h ; 

— Plainpalais : les activités de la grande salle doivent être silencieuses 
(pas de repas ; pas de danses) pour ne pas gêner le Théâtre de Poche ; 
par la suite, cette salle sera rénovée, donc fermeture prolongée ; 

— Palladium : à disposition chaque samedi pour des groupements gene­
vois (mais tirage au sort). 

Inutile de préciser que le Service des loyers et redevances et le Service 
des écoles se voient dans l'obligation de refuser de nombreuses demandes 
pour l'organisation de bals, de lotos, de kermesses (partis, paroisses, etc.), 
d'assemblées diverses, de productions de musique, etc. ; à titre d'exemple, 
la salle du Faubourg est réservée jusqu'en mars 1983. 

L'Union des fanfares genevoises se montre très intéressée par un tel 
projet. 

En Ville de Genève, nous constatons un nombre toujours plus grand 
de groupements suisses et étrangers. Ces derniers désireraient s'exprimer 
davantage, par exemple sous forme de danses folkloriques, chants indi­
gènes, etc. 

Au bénéfice des explications susmentionnées, je vous invite, Mesda­
mes, Mesdemoiselles et Messieurs les conseillers municipaux, à demander 
au Conseil administratif l'étude d'une halle des fêtes en Ville de Genève, 
permettant aux divers groupements de notre commune de profiter d'un 
équipement polyvalent, avec possibilité de productions simultanées dans 
de petites, moyennes et grandes salles. 

M. Guy Savary (DC). Comme vient de le dire M. le président, j 'ai 
l'honneur et le grand plaisir d'inaugurer ce soir un concept que notre 
Conseil municipal n'a encore jamais utilisé dans son histoire, à savoir le 
postulat. J'espère que vous entourerez ce nouveau-né de vos suffrages 
unanimes, car celui que je vous présente est susceptible de retenir votre 
attention. 
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En effet, une halle des fêtes dans notre commune s'avère absolument 
nécessaire. Le Service des loyers et redevances et le Service des écoles doi­
vent refuser d'abondantes demandes de manifestations diverses ; même 
avec l'équipement actuel fonctionnant à 100 %, il subsisterait des désirs 
non satisfaits. A plus forte raison en sachant, selon le descriptif que j 'ai 
évoqué dans le texte de mon postulat, qu'à la salle communale des Eaux-
Vives, le théâtre Am Stram Gram occupera les locaux dix mois par année 
pendant cinq à six ans ; qu'aux Asters, il est interdit de jouer de la musi­
que ou de faire du bruit après 22 h ; qu'à Plainpalais, les activités de la 
grande salle doivent être silencieuses : pas de repas, pas de danse, pas de 
festival rock, hard rock, sous-rock ou punk ! Il ne faut pas gêner le Théâ­
tre de Poche. Et je rappelle que par la suite, cette salle sera rénovée, et 
donc sa fermeture sera prolongée. Quant au Palladium, il est mis à dispo­
sition chaque samedi pour des groupements genevois, et comme nous le 
savons, il y a un tirage au sort et tous les groupements n'y ont pas droit. 
Pour sa part, la salle du Faubourg est réservée jusqu'en mars 1983. 

Nous savons tous, d'autre part, que notre société n'est pas exempte 
du problème de la solitude pour un grand nombre de personnes. Créons 
donc un nouveau lieu de contacts, de dialogue et de réjouissances. 

Nous connaissons l'apport culturel important qu'apportent les associa­
tions musicales, de chant, de danse, indépendamment des groupes politi­
ques, intellectuels, caritatifs, etc. Les relations humaines entre les citoyens 
de notre commune et de notre canton, entre résidants autochtones et 
étrangers, doivent être promues. En bref, tous les besoins que je viens de 
citer trouveront leur satisfaction au sein d'une nouvelle halle des fêtes. 

Ainsi, je vous invite, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs les conseil­
lers municipaux, à demander au Conseil administratif l'étude d'une halle 
des fêtes en Ville de Genève, permettant aux divers groupements de notre 
commune de profiter d'un équipement polyvalent avec possibilité de pro­
ductions simultanées dans de petites, moyennes et grandes salles. 

Préconsultation 

M. Pierre Reiehenbaeh (L). L'idée de la création d'une halle des fêtes 
proposée par notre collègue Guy Savary part d'un très bon sentiment et 
pour certains, la construction de cette halle des fêtes correspondrait à la 
panacée en la matière. 

Votre proposition, cher collègue, premier postulat en accord avec le 
nouveau règlement de notre Conseil, a reçu un accueil assez mitigé auprès 
de notre groupe. Aussi, je vais essayer de vous expliquer notre point de 
vue, par rapport à des exemples concrets et vécus. 
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Comme beaucoup d'entre vous dans cette enceinte, je me suis trouvé, 
dans le cadre d'activités de loisirs, mêlé à l'organisation de festivités, et de 
ce fait, je connais la difficulté de trouver une salle ou même un lieu appro­
prié permettant celles-ci. 

Il y a maintenant trois ans, j 'ai participé à l'organisation de la kermesse 
annuelle — la première dans son histoire — de la Fédération Genevoise 
des Sociétés de Pêche. A l'époque, nous avions opté pour la patinoire des 
Vernets, mais les dates ne convenaient pas. Au Palladium, impossible : 
réservation, tirage au sort, etc. Enfin, en désespoir de cause, nous nous 
sommes décidés à louer une tente de grandes dimensions, qui avait été 
installée sur l'esplanade de la zone d'Unipraille à Carouge. Ce fut un échec. 
Le temps maussade, l'inexpérience, l'improvisation et l'imprévision, bref, 
un apprentissage avec de faibles moyens. 

L'année suivante, forts de ces expériences, nous nous sommes inquiétés 
plus tôt de notre kermesse. Nous avons contacté la Ville de Genève, qui 
s'est mise en quatre pour nous satisfaire et nous aider. C'est ainsi que 
notre fête fut réussie au quai marchand des Pâquis, avec la tente de grandes 
dimensions, des stands divers, des installations foraines et le concours pré­
cieux de la voirie de la Ville de Genève, que je remercie en passant. 

Je suis convaincu qu'actuellement, il n'est pas indispensable de cons­
truire ou de créer une salle pour réussir une fête. Il faudrait surtout des 
organisateurs sérieux, qui bénéficieront facilement des offres intéressantes 
des fournisseurs de tentes, ajoutées au concours désintéressé qu'offre notre 
Ville. 

D'autre part, la construction, ou plutôt l'aménagement d'un tel bâti­
ment serait difficile à renter correctement. Genève ne se trouve pas si 
loin de la bonne ville de Bienne qui, dans ce domaine, a une certaine 
expérience avec son Palais des congrès et des fêtes. 

Enfin, si je me réjouis de l'aide dispensée par notre Ville de Genève, 
je suis certain que l'infrastructure actuelle permet à des organisateurs 
dynamiques d'organiser ce qu'ils veulent. Toutefois, il serait souhaitable 
que l'attribution des salles existantes soit réexaminée avec le plus grand 
sérieux par les instances compétentes, afin de ne pas léser certains. Des 
travaux de remise en état d'anciennes salles, par exemple la salle commu­
nale de Plainpalais, devraient démarrer rapidement. 

En conclusion, et afin de vous démontrer qu'une kermesse peut être 
organisée avec peu de moyens, de manière sympathique et dynamique, 
je vous invite, chers collègues, à venir prendre le verre de l'amitié à la 
fête annuelle de la Fédération Genevoise des Sociétés de Pêche, qui aura 
lieu les 26 et 27 juin 1982 au quai marchand des Pâquis, avec bal, or­
chestre, et sous les bienveillantes façades de l'Hôtel Hilton ! 
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M. Michel Rossetti (R). J'aimerais vous proposer un amendement dans 
la mesure où il me semble que le postulat de M. Guy Savary pourrait ne 
pas déboucher forcément sur la création d'une halle des fêtes qui néces­
siterait malgré tout un investissement et des frais de fonctionnement im­
portants qui viendraient grever notre budget. 

Cette modification serait la suivante : après « petites, moyennes et 
grandes salles », on ajouterait « ou toutes autres mesures de nature à 
résoudre les problèmes des divers groupements à la recherche de locaux 
en Ville de Genève ». 

Je pense, en effet, qu'il serait possible de moderniser les salles qui 
existent, ou de repenser leur destination, de telle manière qu'on évite des 
investissements importants. 

C'est la raison pour laquelle je vous propose d'appuyer l'amendement 
que je viens de vous lire. 

M. Manuel Tornare (S). Le groupe socialiste soutiendra ce postulat, 
qui correspond à peu près à toute notre philosophie depuis quelques 
années. Nous avons demandé que des salles de spectacle soient construites 
pour les jeunes, les vieux, les fanfares, etc. 

Je vous rappelle ma motion, qui avait été refusée par le Conseil muni­
cipal, concernant la salle de spectacle sur l'ancien Palais des expositions, 
et je crois que M. Grobet, j 'en suis presque sûr, en collaboration avec la 
Ville de Genève, va aller dans ce sens, contrairement à ce que voulait le 
Conseil municipal, qui n'avait peut-être pas tellement réfléchi à cette ques­
tion. 

Je crois qu'il est d'urgence de soutenir cet excellent postulat de M. 
Savary. 

M. Guy Savary (DC). Quelques petites remarques. 

Lorsqu'un parti politique ou tout groupement caritatif par exemple 
veut organiser une manifestation, il est coincé actuellement. Comme je 
l'ai dit dans mon postulat, des salles sont réservées une année à l'avance, 
ou elles sont bloquées par d'importantes rénovations ou aspects divers. 
Je crois donc que c'est un problème tout à fait pratique, et comme je l'ai 
dit, même si toutes les salles étaient à disposition à 100 %, les demandes 
dépasseraient encore les désirs. D'autant plus que le Palais des expositions 
vient d'être fermé. 
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Quant à l'assemblée des groupements de pêche, tant mieux s'ils peu­
vent la faire sur le quai, mais dès que cela deviendra un peu plus bruyant, 
après 22 h, je pense que les habitants du quartier auront vite fait de signer 
des pétitions. Je m'en réjouirai mais je pense que ce n'est pas le but de 
l'opération. 

Quant à M. Rossetti, j'aimerais savoir ce qu'il entend dans son amen­
dement par « autres mesures ». J'ai bien spécifié dans mon postulat qu'il 
fallait prévoir une salle polyvalente, avec différentes possibilités de petites, 
grandes et moyennes salles, pour des groupements petits et grands, pour 
différentes manifestations de divers types, et surtout que différentes pro­
ductions puissent être effectuées en même temps. Quand il y aurait un 
festival rock d'un côté, il faudrait quand même qu'une petite assemblée 
puisse se réunir à côté et que l'un n'empêche pas l'autre. 

J'ai donc bien insisté, et je crois que cela va dans le sens de mon 
postulat, il faut une salle qui ne soit pas forcément luxueuse, ni archi-
coûteuse, mais surtout fonctionnelle, un gabarit mis à disposition qu'on 
pourrait utiliser selon l'utilisation voulue, selon le groupement et l'objet 
visé, avec des modules peut-être transformables rapidement, et cela n'im­
plique pas, je pense, un temple très luxueux. 

M. Jean-Christophe Mat! (V). C'est peut-être d'une halle bien diffé­
rente dont il s'agit, mais je suis un petit peu inquiet lorsqu'on parle de 
halle. Avec l'exploitation des Halles de l'Ile, la Ville a déjà un problème. 
On ne sait pas encore très bien comme les faire marcher. Je n'aimerais 
pas que la Ville s'embarque dans un autre bateau de halles. 

Il me semble qu'autour de la Ville de Genève, dans le canton, il y a 
un certain nombre de salles et je crois que nous sommes, sur ce plan-là, 
suffisamment pourvus. 

Le président. Il semble ressortir du débat que vous ne demandez pas 
le renvoi à une commission, mais la discussion immédiate. 

Monsieur Rossetti, est-ce que vous maintenez votre amendement ? 

M. Michel Rossetti (R). Je répète que le groupe radical soutient dans 
son principe la démarche de M. Guy Savary. Il pense néanmoins qu'il est 
peut-être excessif, si les circonstances sont telles, de construire une halle 
de toutes pièces puisque, je le répète, il y aura des investissements et des 
frais de fonctionnement importants et qu'il serait peut-être possible d'envi­
sager d'autres solutions. 
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C'est la raison pour laquelle j'ai déposé un amendement tout à l'heure. 

Le président. Je vous propose que nous votions d'abord sur le texte 
amendé par M. Rossetti, et je vous en redonne lecture : 

PROJET DE POSTULAT 

« Le Conseil municipal demande au Conseil administratif l'étude d'une 
halle des fêtes en Ville de Genève permettant aux divers groupements de 
notre commune de profiter d'un équipement polyvalent avec possibilités 
de productions simultanées dans de petites, moyennes et grandes salles, ou 
toutes autres mesures de nature à résoudre les problèmes des divers grou­
pements à la recherche de locaux en Ville de Genève. » 

Le postulat amendé par M . Rossetti, mis aux voix, est accepté à la majorité (quelques 
oppositions et abstentions). 

10. Pétitions. 

Le président. Je vous rappelle que selon le nouveau règlement, les 
pétitions reçues sont annoncées après que le bureau en a pris connaissance. 
Il n'en sera donné lecture qu'au cas où six conseillers municipaux le 
demandent. 

Pour le surplus, ces pétitions sont renvoyées sans discussion directe­
ment à la commission des pétitions, à moins que le Conseil municipal ne 
désire les renvoyer à une autre commission. 

Nous avons reçu les pétitions suivantes, que le bureau vous propose 
donc de renvoyer sans autre à la commission des pétitions : 

— de M m e Anne-Marie Parade, concernant la création d'une piste annu­
laire permettant la course à pied au Bois-des-Frères ; 

— du jardin d'enfants et garderie de la Grenade ; 

— de l'Association de la vieille ville, concernant la circulation et le sta­
tionnement dans le secteur Bourg-de-Four et vieille ville ; 

— pour information, copie de la pétition « Halte au parcage, sécurité des 
piétons », adressée au Grand Conseil. 



130 SÉANCE DU 11 MAI 1982 (soir) 

Pétitions 

M. Paul-Emile Dentan (L). Monsieur le président, j'aimerais bien 
qu'on donne lecture de la pétition de l'Association de la vieille ville. (La 
demande est appuyée par le groupe libéral.) 

M. André Hediger (T). Monsieur le président, je vous demande la 
lecture de toutes les pétitions, pour être au clair et en connaître le contenu, 
car en les renvoyant comme cela, on va arriver en commission sans savoir 
ce que contiennent ces pétitions. Donnez-en lecture ! 

M. François Berdoz (R). La démarche de M. Hediger n'est pas sérieuse. 
On a voulu simplifier la procédure, je le dis une fois pour toutes et j'espère 
ne pas avoir à me répéter. 

La lecture d'une pétition n'a qu'un intérêt, celui du choix de la com­
mission devant laquelle elle doit être renvoyée. C'est la procédure utilisée 
par le Grand Conseil. Il est clair, et nous l'avons dit, que la discussion 
dans ce Conseil municipal ne peut avoir lieu qu'à partir du moment où les 
pétitionnaires auront été entendus, car c'est un droit fondamental et cons­
titutionnel, et sur la base d'un rapport explicatif. 

Si vous voulez dénaturer le nouveau règlement, faites-le, mais cela ne 
rime à rien. La lecture de la pétition, encore une fois, implique peut-être 
le renvoi à une autre commission, auquel cas, évidemment, je ne m'oppo­
serai pas à la lecture. Mais la lecture systématique, Monsieur Hediger, je 
regrette beaucoup, ne rime à rien. 

M. André Hediger (T). J'aimerais dire à M. Berdoz qu'il faut prendre 
ses responsabilités dans la vie. Nous avons été évincés du bureau. Doré­
navant, tous les partis politiques présents dans cette enceinte seront au 
courant du contenu des pétitions qui seront annoncées lors de notre séance 
plénière. Nous ne voulons pas être des parents pauvres. C'est pourquoi 
nous en demandons la lecture et toutes les fois nous le ferons pour être 
au courant comme tout le monde et pour nous préparer comme vous, 
Mesdames et Messieurs. 

Prenez-vous par le bout du nez ! Vous avez fait une erreur il y a un 
instant par rapport à la démocratie. Voilà les premiers effets ! 

Le président. Monsieur Hediger, nous respecterons le règlement et 
nous demanderons pour chaque pétition si la lecture est demandée. 
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Pour la pétition de Mm e Anne-Marie Parade, concernant la création 
d'une piste annulaire permettant la course à pied au Bois-des-Frères, six 
conseillers municipaux en demandent-ils lecture ? (Le groupe du Parti du 
travail lève la main.) 

Lecture de la pétition par M. Raoul Baehler, secrétaire : 

Genève, le 15 mars 1982 
Monsieur le président, 

Les personnes soussignées, ayant appris que la Ville de Genève avait 
le projet de construire une nouvelle salle omnisports au Bois-des-Frères 
avec des terrains de tennis, de football et de basket-ball, ainsi qu'une piste 
de 100 m, demandent que ces installations sportives comprennent égale­
ment une piste annulaire permettant la course à pied (endurance et échauf-
fement). 

La disparition de l'anneau de Varembé oblige les écoliers de toute la 
Ville de Genève à se rendre au stade du Bout-du-Monde ; il apparaît donc 
souhaitable que pour compenser la disparition d'une telle piste au stade 
de Varembé, une autre soit construite au Bois-des-Frères, ce qui permet­
trait aux écoliers de la rive droite de s'y rendre plus facilement. 

En vous remerciant d'avance de l'accueil bienveillant que vous voudrez 
bien réserver à la présente pétition, les personnes soussignées vous prient 
de croire, Monsieur le président, à l'assurance de leur parfaite considé­
ration. 

Une responsable de la pétition : 

Anne-Marie Parade 

M. Félix Dalang (T). Au nom du Parti du travail, je vous demande, 
Monsieur le président, le renvoi de cette pétition à la commission des 
sports. 

An vote, le renvoi de la pétition à la commission des sports et de la sécurité est 
accepté sans opposition. 

Lecture est également demandée de la pétition du Jardin d'enfants et 
garderie de la Grenade ; 

Genève, le 5 mai 1982 
Monsieur le président, 

Nous avons appris avec stupéfaction que la régie Barde avait demandé 
une autorisation de transformer les jardinets 3-5-7, avenue de la Grenade 
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en onze places de parkings. En effet, cette régie souhaiterait s'installer 
dans les rez-de-chaussée des immeubles susmentionnés en lieu et place 
du jardin d'enfants et des appartements. 

Le plus grand de ces jardinets est actuellement occupé par le jardin 
d'enfants et garderie de la Grenade, où les enfants disposent d'un ravissant 
espace pour s'ébattre et qui comprend un carré de sable, des jeux d'équi­
libre, un petit chalet à leur mesure, de l'herbe, des arbustes et des fleurs 
qu'ils ont plantés. 

D'autre part, les habitants des environs aiment à longer ces jardinets 
fleuris qui offrent à l'avenue un air d'autrefois irremplaçable. 

C'est pourquoi en quelques jours nous avons récolté des signatures 
sous forme de pétition auprès des parents actuels et anciens du jardin 
d'enfants et de la garderie, des habitants des environs et des personnes 
concernées par la vie du jardin d'enfants, afin de combattre cette demande 
de parkings dont nous vous demandons instamment de refuser l'autori­
sation. 

Nous espérons que vous voudrez bien considérer notre requête avec 
bienveillance et dans l'attente de votre réponse, nous vous prions d'agréer, 
Monsieur le président, avec nos remerciements, nos salutations empressées. 

Pour le jardin d'enfants : Pour les habitants : 
Lucienne Gobet Valérie Gabereîl 

Copie à M. Claude Ketterer. 

Pétition aux autorités 

« Les soussignés ont appris avec indignation la demande de la régie 
Barde de remplacer les jardinets, 3-5-7, avenue de la Grenade par des 
parkings. 

Ils demandent à leurs autorités de considérer l'importance de ces jar­
dinets pour les habitants et les enfants du jardin d'enfants et d'en main­
tenir l'existence. » 

(Suivent les signatures.) 

Le président. J'aimerais rappeler qu'en vertu de l'article 74, chiffre 2 
de notre nouveau règlement, les pétitions sont renvoyées sans discussion 
après lecture. Par conséquent, je pense qu'il serait contraire au règlement 
d'ouvrir une discussion sur les pétitions. 
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Je propose donc le renvoi à la commission des pétitions. (M. Ketterer 
insiste pour avoir la parole...) Non, Monsieur Ketterer, il n'y a pas de dis­
cussion sur la pétition, le règlement est formel ! A moins que ce ne soit 
pour une question de renvoi, et nous vous écouterons volontiers... 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Monsieur le président, 
je ne veux pas discuter directement de la pétition, mais si on admet ce soir 
que les règlements sont faits pour les hommes et non pas le contraire, 
dans cette pétition adressée à votre prédécesseur, il y a quand même une 
erreur fondamentale. Est-ce que cela veut dire que toutes les pétitions, 
sans discussion, vont être renvoyées en commission ? 

On demande au Conseil municipal de refuser une autorisation qui, 
1, dépend de l'Etat, c'est-à-dire du Département des travaux publics, et 
2, dont le préavis appartient au Conseil administratif. 

Si je pouvais vous fournir comme indications que nous avons déjà 
délivré, trois semaines avant la pétition, un préavis totalement négatif, 
j'espère que cela pourra vous rassurer et vous éviter des pertes de temps. 

Le président. Sauf demande contraire, le bureau propose le renvoi de 
la pétition à la commission des pétitions. Il n'y a même pas besoin de vote. 
Il ne pourrait y en avoir un que sur la question d'un renvoi à telle ou telle 
autre commission. 

La pétition est donc renvoyée à la commission des pétitions. 

Le président. Dernière pétition de l'Association de la vieille ville con­
cernant la circulation et le stationnement dans le secteur Bourg-de-Four 
et vieille ville. La lecture en est-elle demandée ? (Un nombre de mains 
suffisant se lèvent.) 

Lecture de la pétition ; 

Genève, le 6 mai 1982 

PÉTITION 

contre la fermeture partielle, provisoire ou définitive de la circulation 
et contre la suppression de toutes places de stationnement dans le secteur 

Bourg-de-Four/vieille ville 

Les soussignés, habitants, commerçants, artisans, propriétaires d'immeu­
bles et employés du secteur public et privé de la place du Bourg-de-Four 
et des rues avoisinantes, ont pris connaissance avec beaucoup d'inquié-
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tude de certains projets de modifications ou d'aménagements, en vue de la 
fermeture partielle ou totale à la circulation, de cette place historique, 
cœur de la vieille ville. 

Ils rappellent que la place du Bourg-de-Four est zone protégée. Selon 
la loi, « l'aménagement et le caractère architectural original des quartiers 
de la vieille ville doivent être préservés ». 

En conséquence, les soussignés s'opposent : 

— à toute modification de l'aménagement et de la disposition actuelle de 
la place, notamment à la modification de la chaussée et des trottoirs ; 

— à tout changement, à toute suppression des sens actuels de circulation. 

Ils demandent, vu « l'indiscipline tenace de quelques automobilistes qui 
stationnent leur véhicule au gré de leur fantaisie et au mépris des règles 
les plus élémentaires de circulation » : 

— une surveillance plus efficace, une action constante et une sévérité plus 
grande de la part de la police pour empêcher le stationnement sauvage ; 

— aucune suppression des places actuelles de stationnement dans ce sec­
teur jusqu'à création d'un parking proche et d'accès facile. 

(Suivent les signatures.) 

M. François Berdoz (R). Je vous demande de renvoyer cette pétition 
devant la commission Ville/Etat. 

Mise aux voix, la proposition de M. Berdoz est repoussée à la majorité 
des voix. 

La pétition est donc renvoyée à la commission des pétitions. 

11. Interpellation de M. Jean Tua, conseiller municipal : circu­
lation et stationnement actuel derrière la gare Cornavin 1 

M. Jean Tua (R). Mon interpellation s'adresse surtout à M. Ketterer. 
En effet, si vous avez l'occasion de circuler derrière la gare Cornavin, 
direction Montbrillant-Fernay, la circulation devient impossible aux heures 

1 « Mémorial 139e année » ; Annoncée, 3392. 
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d'arrivée et de départ des trains. Très souvent, le bus articulé est bloqué 
par des voitures en stationnement. Il faut faire venir la police, ensuite une 
dépanneuse. La circulation est arrêtée pendant une demi-heure, et même 
plus. 

On pourrait remédier à ces inconvénients en aménageant légèrement 
le terrain vague où s'élevaient anciennement les immeubles de la rue du 
Reculet, en nivelant cette place, ce qui permettrait de ranger un certain 
nombre de voitures. 

D'ailleurs, des gens n'ont pas attendu mon interpellation ; ils ont 
enlevé les barrières et mis des voitures, mais ces voitures restent là parfois 
deux à trois jours. Il faut donc limiter le stationnement à une heure au 
maximum pour que le parking puisse être utilisé par ceux qui vont attendre 
quelqu'un à la gare. 

J'ajouterai également la question des piétons. Actuellement, il est 
pratiquement impossible aux piétons de traverser la rue du Reculet. En 
haut, une barrière fait l'angle ; il n'y a pas de temps piétons. En dessous, 
il faut se faufiler entre les voitures. Il y aurait moyen de laisser un temps 
piétons en haut de la rue du Reculet, ce qui permettrait à tous les gens 
du haut des Grottes de descendre la rue du Fort-Barreau et de traverser 
normalement. Actuellement, c'est impossible. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Nous transmettrons l'in­
terpellation de M. Tua aux différentes instances intéressées, à commencer 
par le Département de justice et police, à l'officier de police, à l'ingénieur 
de la circulation, d'une part, aux CFF, qui ont un gros chantier à proxi­
mité, d'autre part. Nous verrons si un ou deux éléments peuvent nous 
concerner puisque nos services sont responsables de la traversée Alpes/ 
Montbrillant. Mais je rappelle à M. Tua que tous les problèmes de trafic, 
de stationnement, et éventuellement de répression du stationnement sau­
vage, relèvent des services de l'Etat. Nous transmettrons. 

M. Jean Tua (R). Encore une chose. Par exemple, on pourrait niveler 
l'emplacement des anciens immeubles de la rue du Reculet et faire de la 
place pour environ 20 à 25 voitures. C'est bien un terrain de la Ville ? 

Le président. La réponse interviendra donc ultérieurement. 
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12. Interpellation de M. Manuel Tornare, conseiller municipal : 
radios libres de quartier ? 1 

M. Manuel Tornare (S). Je sais qu'à Genève et en Suisse on n'aime 
pas penser à long terme, c'est pourquoi j 'ai déposé une interpellation, et 
non pas une motion ou un postulat concernant les radios libres de quartier. 

Vous savez qu'au niveau de la réalité présente, certains problèmes 
concernent les radios et la télévision en Suisse, et plus particulièrement en 
Suisse romande. On peut dire que la Radio suisse romande est de plus en 
plus Radio-Lausanne ; on y apprend à parler vaudois ! On peut dire que 
le niveau baisse. Le Conseil fédéral essaie de ramener la confiance des 
auditeurs en créant, par exemple, Couleur 3, mais cela ne réussit pas 
tellement bien. Certains sondages demandés par le Conseil fédéral auraient 
été tellement catastrophiques pour la Radio suisse romande qu'ils n'ont 
pas été communiqués à la presse. 

Le niveau de la télévision baisse également ; c'est la chienlit dans cer­
tains services de la Télévision suisse romande, tout le monde le constate. 
Bref, côté qualité, on tire vers le bas. On se plaint en France de la télé­
vision, mais que serait-ce chez nous si nous avions des mass média comme 
les Français, qui permettent de mesurer les avis de l'ensemble de la popu­
lation ? Si nous pouvions faire des sondages démocratiques, on s'aperce­
vrait que la population en a vraiment ras-le-bol de la Radio et de la Télé­
vision suisse romande. 

Côté presse écrite, on le voit à Genève, tout est dirigé. Elle appartient 
soit à des partis politiques, soit à des groupes financiers qui contrôlent 
aussi des radios, voir Radio-Mont-Blanc. Ces groupes ne permettent pas 
à certaines personnes ou à certains groupes de s'exprimer ; pas unique­
ment des groupes de gauche, mais je pense aussi à des groupes de jeunes 
et même à des personnes du 3 e âge qui, souvent, aimeraient aussi parler 
de leur situation morale et pécuniaire souvent lamentable, soit dans la 
presse, soit sur les ondes. II y a une volonté manifeste chez nous, de la 
part de certains groupes, jeunes, vieux, etc., de s'exprimer ; les gens veulent 
— c'est peut-être aussi une influence du 10 mai français — une certaine 
libéralisation de la parole et on sent dans ce domaine qu'on est dans une 
situation bloquée. 

Des concessions ont déjà été demandées au Conseil fédéral (l'Univer­
sité de Genève en a demandé une, l'Eglise protestante aussi), mais on 
voit que ce sont toujours des institutions pas très originales ou qui déve­
lopperont une parole originale. C'est pour cela que je vous demande de 

1 « Mémorial 139e année » : Annoncée, 3392. 
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rêver un peu. L'utopie, c'est quand même important ; ce sera la réalité 
de demain ; à Genève, nous arriverons à créer un jour des radios libres 
de quartier. 

Qu'entends-je par radios libres ? Je pense, et là je suis d'accord avec ce 
qui se fait en France, que la publicité ne devrait pas s'emparer de ces 
radios. Pour moi, une radio libre n'est pas une radio comme Europe N° 1 
ou RTL, à savoir une radio subventionnée par des groupes d'argent ; ce 
n'est pas pour moi un gage de liberté. L'exemple proche de Radio Mont-
Blanc est flagrant. Pour moi, une radio libre n'a pas de comptes à rendre à 
qui que ce soit, que ce soit au pouvoir politique ou au pouvoir économique. 
Elle peut être subventionnée par un ensemble de partis, c'est-à-dire par 
une municipalité, la pluralité des opinions et des partis dans une muni­
cipalité la rendent libre. C'est le cas d'Avanchet, par exemple. Vous savez 
que la commune de Vernier, commune de gauche, subventionne une radio 
privée, libre, et une télévision libre, et il n'y a pas, j 'ai pu le vérifier, 
puisque j'étais invité à participer à une émission de télévision à Avanchet, 
il n'y a pas, dis-je, de mainmise de la municipalité, les responsables sont 
formels. Pour moi, c'est très important. Si ces radios étaient contrôlées 
par le pouvoir économique et politique, ce serait la fin de la liberté d'ex­
pression. 

Ne rêvons pas. Une télévision, cela me paraît difficile dans l'immédiat, 
mais une radio, pourquoi pas ? Une radio de quartier, une radio qui pour­
rait être aussi une radio de ville tout entière. Cela aurait certains avan­
tages. La radio est un moyen de communication facile, immédiat ; le 
dialogue est constant avec la population. En outre, une radio, c'est bon 
marché. On compte que pour un quartier, on peut s'en tirer avec environ 
3 000 francs français. On peut même acheter le matériel sur bon de com­
mande. En plus, une radio nécessite peu de monde pour la faire marcher. 
Bref, la radio se trouve être un moyen d'expression proche des gens. 

Il y a plusieurs modes, au point de vue technique, de fonctionnement. 
Je ne veux pas entrer dans les détails ; si certains, plus spécialistes que 
moi, veulent un débat, ils le feront. On pourrait entrevoir des radios par 
câble ou par faisceau hertzien ; mais là, comme vous savez, il y a sur­
charge dans le domaine du faisceau hertzien. 

Rêvons un peu, comme je disais tout à l'heure : on pourrait imaginer 
une radio de quartier, ou une radio globale, c'est-à-dire une radio muni­
cipale, qui donnerait la parole à des groupes qui, ici, n'ont peut-être pas 
toujours la possibilité de s'exprimer. On pourrait entrevoir, par exemple, 
une émission, ce soir, avec M. Claude Ulmann et Mm e Nelly Wicky, 
répondant chacun, pendant une heure ou une demi-heure, aux questions 
des auditeurs. (Bruits.) Vous voyez, Monsieur Hediger, que je suis démo-
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crate. Cela permettrait, si vous voulez, de contribuer à lutter contre l'absten­
tionnisme, à informer davantage la population. Je ne critique pas les jour­
nalistes qui font les comptes rendus du Conseil municipal, mais, et il faut le 
regretter, très souvent les comptes rendus qui sont donnés le lendemain ne 
reflètent pas tout ce qui a été dit. Les comptes rendus sont parfois, il faut le 
reconnaître, dirigés, surtout avant les élections. Une radio de quartier pour­
rait offrir une information sur la politique municipale, sur les fêtes, ou faire 
de la publicité pour des petits commerçants. Je pense que les petits com­
merçants, contrairement au pouvoir économique, ne feront pas pression 
sur ces radios qui pourront donc rendre service à la population. 

Voilà le sens de mon interpellation, faite pour lancer un pavé dans 
la mare, si vous voulez. Certains vont dire que je rêve en ce moment, mais 
je suis persuadé qu'en période d'élections, beaucoup de partis « piqueront » 
et reprendront l'idée de ces radios libres de quartier, car cela répond de 
plus en plus à la demande d'une grande partie de la population. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Je vais essayer de 
répondre. Je vais essayer parce que je ne comprends pas bien la question 
que M. Tornare pose au Conseil administratif de la Ville de Genève. 

D'abord, il faut savoir que le Conseil administratif n'a aucune compé­
tence en la matière. Qu'en fait, nous n'avons rien à dire en matière d'émis­
sions radiophoniques ou télévisées. Tout cela n'est pas de notre domaine 
de compétence. Ce n'est pas davantage de la compétence du Canton. C'est 
le gouvernement fédéral qui, d'une part, dans le cadre des accords inter­
nationaux, d'autre part, dans le cadre de la loi fédérale, est appelé à 
décider si telle ou telle entité peut bénéficier d'une concession lui permet­
tant d'émettre. 

Vous connaissez comme moi les concessions concernant la radio : 
premier, deuxième, troisième programme, sans parler de la Télévision 
romande. I! est vrai qu'un nouveau volet s'ouvre actuellement, qui n'est 
pas du tout, Monsieur Tornare, celui des radios libres. Les radios libres, 
je crois pouvoir l'affirmer, existent depuis longtemps chez nous. Par contre, 
malheureusement, dans beaucoup de régions du globe, quelles qu'elles 
soient, du reste, et dans quelque continent que ce soit, les radios ne sont 
pas libres et sont dirigées. 

On peut discuter abondamment du statut de notre radio-télévision, du 
contenu de la concession, de l'obligation qui lui est faite de refléter les 
différents avis du pays, les différentes régions du pays, de respecter les 
minorités, parce que tout cela existe dans la notion de concession. Mais 
nous pensons qu'il s'agit vraiment de radios libres, quels que soient les 
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reproches qu'on puisse leur adresser quant au contenu de telle ou telle 
émission, quant au choix de telle ou telle émission ou quant à la décision 
d'interviewer telle ou telle personne ; ce n'est absolument pas à ce niveau-là. 

Par contre, ce que vous avez probablement voulu dire — et j'interprète 
votre interpellation — il ne s'agit pas de radios libres, mais de radios que 
nous disons locales. En effet, aujourd'hui, s'ouvre la possibilité d'émettre 
sur ondes ultra-courtes, sur une surface relativement modeste, une surface 
que, même au niveau suisse, nous pouvons appeler régionale. Pour prendre 
l'exemple de Genève, celui du reste, en Suisse romande, qui s'y prête le 
mieux, nous pourrions avoir un émetteur sur une longueur d'ondes donnée, 
ultra-courte, qui émette dans la région de Genève. Pratiquement, cela 
recouvrirait le canton, à peine la périphérie française et un petit bout du 
canton de Vaud. Dans d'autres régions, pour ne parler que de la Suisse 
romande, la situation est plus difficile. Le relief est différent. Parfois, 
des régions sont relativement vastes avec peu d'habitants. Il y a tout de 
même certaines villes. Ainsi se pose le problème des radios locales. 

A cet égard, le Conseil fédéral n'a pas fait son siège et n'a pas pris de 
décision. Il faut savoir qu'il y a eu plusieurs dizaines et même plus de 
cent demandes de concession simplement pour utiliser les nouveaux canaux 
ultra-courts qui permettent l'émission de radio locale. Comment savoir ce 
qui va en sortir ? Ce que je peux vous dire, c'est qu'actuellement, au niveau 
de la Radio-Télévision suisse romande, de la Société romande de télé­
vision, en même temps que dans les sociétés cantonales, le débat est ouvert. 
Quelle concession sera demandée, par qui ? L'actuelle SSR, société suisse 
de radiodiffusion, prêtera-t-elle la main ou pas ? Faut-il penser à des 
émetteurs qui feront un programme complet ? Faudra-t-il un programme 
intégré, en ce sens que, par exemple, pour rester en Suisse romande, la 
radio romande ferait une trame de fond de programme, un programme 
un peu général, et réserverait à différentes régions de la Suisse romande 
quelques fenêtres d'émission. C'est-à-dire que vous auriez une longueur 
d'onde sur Genève, sur radio locale, qui depuis le matin reprendrait soit 
le programme de Radio suisse romande I, II ou III et à partir de 11 h 30, 
à Genève, une fenêtre libre serait utilisée par un émetteur genevois ; dans 
l'après-midi, on repasserait à un programme plus général, avant de revenir, 
au moment de grande écoute, à une émission plus locale. C'est actuelle­
ment à l'étude. 

Mais je dis bien, Monsieur Tornare, qu'il ne s'agit pas d'une radio 
libre, parce que toutes nos radios sont libres. Si on doit avoir une émission 
locale — et nous l'aurons — je pense que c'est dans le cycle des choses. 
Du reste, la Suisse s'est vu attribuer certaines longueurs d'ondes. Il est 
indispensable que ceux qui auront la responsabilité des émetteurs locaux, 
régionaux — Genève ayant une situation idéale, avec une concentration 
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de plus de 300 000 habitants dans un rayon qui peut parfaitement être 
couvert par un émetteur régional — garantissent la diversité. Donc, non 
seulement la liberté, mais la diversité. Je ne veux pas dire l'objectivité, 
elle n'existe pas, mais que l'on puisse avoir accès, de façon générale et 
avec un équilibre de représentation des opinions, à ces émetteurs. Voilà 
pour la radio. Quant à la télévision, elle recouvre effectivement certaines 
émissions par câbles. 

Comme on vous l'a rappelé tout à l'heure, je représente le Conseil 
administratif au sein du comité directeur de la Radio-Télévision suisse 
romande. M. Knechtli, votre collègue, a été nommé récemment vice-
président de notre Société romande de radio-télévision. Dans ce cadre, 
c'est effectivement une question dont nous avons à nous préoccuper, mais 
je ne crois pas qu'en tant que tel le Conseil administratif puisse vous 
apporter le moindre éclaircissement. 

Par contre, au niveau des partis politiques, au niveau des citoyens, au 
niveau des groupements régionaux, même en dehors des groupements poli­
tiques, je pense qu'il est effectivement sain de se poser cette question, à 
laquelle nous serons très rapidement confrontés. Vous avez donné quel­
ques exemples, ceux notamment des émetteurs français voisins que nous 
connaissons, qui ne sont pas des émetteurs qui présentent des programmes 
un peu fouillés, ou de grande valeur. Ce sont plutôt ce qu'on appelle des 
émetteurs de compagnie : beaucoup de musique et peu de commentaires. 
D'ici quelques années, nous aurons certainement la possibilité, pour ne 
parler que de Genève, d'avoir des émissions qui, localement, seront inté­
ressantes pour nous et qui, pour les auditeurs des autres régions, n'auront 
peut-être pas le même impact direct. 

M. Manuel Tornare (S). Pardonnez-moi le jeu de mots, mais je crois 
que nous ne sommes pas sur la même longueur d'onde... 

A mon avis, cette interpellation contenait une question sous-entendue. 
Question de subtilité, Monsieur Emmenegger... Quand je présente certains 
systèmes de diffusion de radio, que ce soit à Vernier ou dans d'autres 
villes, en France ou en Suisse, je pensais que le Conseil administratif pou­
vait me répondre qu'il envisageait peut-être à l'avenir la création d'une 
radio municipale, ou de radios municipales par quartier. C'est cela que 
j'entendais. Je crois avoir été assez explicite. 

Pourquoi, à quelques kilomètres d'ici, une municipalité a donné une 
réponse concrète à ce genre d'interpellation, et pourquoi ici, en Ville de 
Genève, on n'en donne pas ? Parce qu'on ne veut pas répondre. Oui 
ou non ? 
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M. René Emmenegger, conseiller administratif. Monsieur Tornare, vous 
avez posé cette fois une question un peu plus précise : le Conseil adminis­
tratif estime-t-il qu'il doit envisager l'installation d'une radio municipale ? 
Non, s'il s'agit de présenter les options municipales d'un exécutif. Oui, 
peut-être, si, dans le cadre des études qui sont en cours, et de la mise en 
place des radios locales, comme je vous l'ai dit, il faut peut-être créer, 
ou soutenir une association qui aura la charge de mettre au point et de 
s'occuper d'une radio régionale qui assure une large diversité, une large 
représentation des différents courants d'opinions, et qui couvre effective­
ment une information qui pourrait concerner plus spécialement Genève. 
Nous n'excluons pas que la Ville puisse s'en préoccuper. 

J'ai simplement voulu dire que nous en sommes maintenant au niveau 
où les accords internationaux permettent avec la technique d'installer des 
radios locales, qui ne sont pas forcément municipales, parce que les rayons 
sont dessinés par des impératifs techniques et non par des problèmes 
politiques, c'est-à-dire qu'un émetteur porte sur 30 km quelle que soit la 
commune. Pour le canton de Genève, il est évident qu'une radio locale 
aura un bassin de réception naturel important, alors que dans d'autres 
cantons, le problème ne se posera pas de la même façon. Il faudra que 
nous demandions une concession ou qu'un organisme privé la demande et 
qu'il soit admis comme concessionnaire avec les normes que la législation 
fédérale impose. Ces normes sont faites, comme je vous l'ai dit tout à 
l'heure, de critères d'une certaine objectivité et d'une certaine représenta­
tivité. Il ne s'agit donc pas de laisser ces radios en main de n'importe qui, 
ni de le faire n'importe comment. 

Le président. L'interpellation est close. 

13. Interpellation de Mlle Claire Marti, MM. Jacques Hâmmerli, 
et Louis Nyffenegger, conseillers municipaux : affectation 
de la Villa Moynier \ 

M I Ie Claire Marti (L). Le 15 décembre dernier, M. Hâmmerli deman­
dait, par une question orale, quelles étaient les intentions du Conseil admi­
nistratif quant à l'affectation de la Villa Moynier. Il nous a été répondu 
qu'on recevrait très prochainement une réponse. Cette réponse ne nous 
est toujours pas parvenue. 

1 « Mémorial 139e année » : Annoncée, 3461. 
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C'est pourquoi nous insistons, et si nous insistons particulièrement, 
c'est que la Villa Moynier est louée actuellement au Centre européen de 
la culture, fondation qui exerce son activité en liaison avec l'Université 
de Genève et l'Institut universitaire de hautes études internationales, qui 
est à proximité, et que ce Centre européen de la culture a vu dénoncer 
son bail pour fin décembre 1983. 

Mais mon propos n'est pas d'insister à tout prix sur le maintien du Cen­
tre européen de la culture à la Villa Moynier. Nous aimerions cependant 
que la Ville puisse aider cette institution à trouver d'autres locaux à proxi­
mité si possible, puisqu'il y a une interdépendance entre l'Institut univer­
sitaire des hautes études internationales et le Centre européen de la culture. 

Nous aimerions savoir surtout quel avenir est réservé à la Villa Moy­
nier. On parle beaucoup d'espace muséographique, ou d'insuffisance d'es­
pace muséographique. Le Conseil administratif a certainement des préci­
sions à nous fournir quant à cet espace muséographique pour lever cer­
taines ambiguïtés. Car il a été dit, entre autres, que la Villa Moynier pour­
rait devenir une annexe du Musée des sciences qui est proche. 

Pourtant, M. Ketterer, en décembre 1980, en réponse à une motion 
que nous avions déposée concernant la Villa Bartholoni, nous disait qu'il 
serait préférable de transférer le Musée des sciences soit au Palais Wilson, 
soit éventuellement dans les futurs locaux de l'Usine de dégrossissage d'or : 
« Nous avons décidé sa remise en état » — nous parlons maintenant de la 
Villa Bartholoni — « un peu dans le style de ce qui se fait à La Grange, 
pour créer un lieu d'accueil. C'est pourquoi le Conseil administratif a 
décidé de procéder à cette rénovation, en partant de l'idée qu'il n'y aurait 
plus le Musée de l'histoire des sciences dans la Villa Bartholoni. » 

S'il n'y a plus de Musée des sciences dans la Villa Bartholoni, pour­
quoi une extension à la Villa Moynier ? 

Le plan quadriennal mentionne que le Musée des instruments anciens 
de musique devra trouver un nouvel emplacement. Le rapprochement est 
vite fait avec la Villa Moynier. 

D'autre part, toujours au plan quadriennal, au tableau N° 10, la réno­
vation de la Villa Moynier destinée à l'extension du Musée de l'histoire 
des sciences est dans la liste des projets différés du 8e plan quadriennal. 

Alors, que veut-on faire de la Villa Moynier à court terme ? Faut-il 
déloger les habitants actuels ? Fermer la villa au risque de la voir se dété­
riorer ou être occupée illégalement en attendant que l'espace muséogra­
phique de Genève soit déterminé ? 
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Gouverner, c'est prévoir, et je comprends que dans l'incertitude on 
mette de côté des atouts. Mais en attendant la solution miracle pour résou­
dre les problèmes des musées, ne peut-on pas reconduire d'année en année 
le bail des locataires, en espérant que les différents services de la Ville, 
Service de la culture, Service immobilier et Services financiers, nous pré­
sentent prochainement une étude sur un plan d'ensemble, aussi précis que 
possible, sur la politique du Conseil administratif concernant l'espace mu-
séographique de Genève, afin que toute confusion soit dissipée ? 

M. Jacques H anime ri i (R). MUe Marti a très bien sérié le problème. 

Si la Ville recherche des espaces muséographiques, je crois savoir 
qu'actuellement le Conseil administratif a de la peine à se déterminer 
quant à l'affectation possible, en cas d'achat par la Ville, de la Villa 
Edelstein. 

M. Louis Nyffenegger (T). Permettez-moi d'ajouter quelques mots au 
sujet de la Villa Moynier. 

Il est vrai que le Centre européen de la culture a connu, après la 
guerre, un rayonnement qui dépassait largement nos frontières. Certains 
pensent peut-être que ce rayonnement n'est plus aussi large qu'il Ta été. 
Et pour la petite histoire, j 'ai aussi entendu des reproches à l'égard de 
M. Denis de Rougemont pour son occupation symbolique d'un apparte­
ment de la Ville, à la rue Louis-Favre, en compagnie d'autres intellectuels. 
Tout le monde peut se tromper ! 

Le Centre européen de la culture est animé par des personnalités de 
renom et son activité à Genève est toujours grande, bien que certains 
secteurs aient trouvé un domicile à l'étranger. Ses recherches s'effectuent 
sur des bases scientifiques et ne font pas l'objet de débats sur la place 
publique. J'ai eu l'occasion de consulter plusieurs de ses publications et 
j 'ai pu me rendre compte que ses études ne se limitent pas seulement à 
l'Europe de l'Ouest mais qu'elles s'étendent également à l'Europe de l'Est. 

Je pense en tout cas qu'une simple dénonciation du bail sans savoir ce 
qu'il adviendra de cet Institut m'apparaît comme un impair de la part du 
Conseil administratif. C'est pourquoi je me refuse à croire qu'il n'y aurait 
pas de solution de rechange, soit avec la Confédération, soit avec l'Etat 
de Genève, pour reloger le Centre européen de la culture si le Conseil 
administratif nous démontre qu'il a absolument besoin des locaux de la 
Villa Moynier. 
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M. René Emmenegger, conseiller administratif. Je crois que le plus 
simple est que j'enchaîne tout de suite avec les paroles que M. Nyffenegger 
vient de prononcer. 

Dans cette question qui soulève quelques vagues et quelques inquié­
tudes aussi, nous ne sommes pas à l'intérieur d'un affrontement et il n'est 
pas du tout dans l'intention ni dans le propos du Conseil administratif de 
contester en quoi que ce soit le rôle d'utilité, passé, présent et futur, du 
Centre européen de la culture. Que cela soit bien entendu. 

Il n'est pas non plus question que nous prenions une mesure discri­
minatoire, brusque, pour empêcher ce centre d'exercer son activité. Sim­
plement, le Conseil administratif a suivi notamment quelques motions que 
vous avez votées vous-mêmes. Je peux rappeler les motions Marti, Jac­
quier, La Praz, Nyffenegger, concernant la vétusté de la Villa Bartholoni, 
concernant l'avenir du Musée de l'histoire des sciences, et concernant les 
intentions de l'exécutif municipal à propos de l'utilisation des propriétés 
que nous avons de ce côté-ci de la rive du lac. 

Effectivement, nous avons chargé une commission, composée d'experts 
et de fonctionnaires, d'étudier les problèmes du développement de cette 
région et de son utilisation par notre population, en même temps que 
d'examiner l'état des bâtiments qui s'y trouvent. Force a été, à cette com­
mission, de constater que tant la Villa Moynier que la Villa Bartholoni, 
c'est-à-dire le Centre européen de la culture ou le Musée d'histoire des 
sciences, pour parler de leurs occupants actuels, en même temps que de 
l'Institut Henry-Dunant, que ces différentes institutions occupaient des 
bâtiments, si ce n'est importants dans leur volume, mais en tout cas impor­
tants dans leur forme et leur situation, en même temps que par leur qua­
lité intrinsèque. A l'évidence, il fallait que nous intervenions pour remettre 
en ordre ces immeubles, ne serait-ce que pour les entretenir. Du reste, 
vous-mêmes êtes intervenus, notamment à propos du Musée d'histoire des 
sciences, vous plaignant qu'il pleuvait à l'intérieur et qu'en fait, ces immeu­
bles étaient laissés à l'abandon. 

Cette commission a étudié consciencieusement les différentes possibi­
lités, et elle a envisagé ce que le Conseil administratif devait éventuelle­
ment proposer. 

Nous devons constater qu'aussi bien la Villa Bartholoni que la Villa 
Moynier sont dans un état d'entretien insuffisant. Quel que soit l'usage 
futur, il nous importe de préserver ce patrimoine de la municipalité. C'est 
dire que nous devons y entreprendre dans des délais relativement brefs 
des travaux importants (infrastructure, toit, murs, etc., en même temps 
qu'aménagement intérieur). La réflexion est allée plus loin : quelle desti­
nation donnerions-nous à ces bâtiments ? 
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Tout d'abord, il est apparu que pour le Musée d'histoire des sciences, 
il n'était pas opportun à moyen terme d'envisager son transfert dans un 
ensemble plus vaste. Je veux parler du Palais Wilson, ou de l'Usine de 
dégrossissage d'or. Il s'agirait d'une opération qui se chiffrerait par dizai­
nes de millions de francs et qui ne correspondrait pas à ce que nous avons 
à présenter ou à étudier, quelle que soit l'importance du patrimoine que 
nous pouvons avoir dans ce musée. En fait, la Villa Bartholoni peut par­
faitement être rénovée, en tout cas dans sa structure principale, tout en 
permettant l'installation et la continuation du Musée d'histoire des sciences 
à moyen terme, entre huit et quinze ans, entre huit et vingt ans — il est 
très difficile de le dire. D'autant plus que, dans ce domaine, nous pouvons 
rapidement être confrontés à des événements nouveaux. Je cite pour 
exemple le Musée d'ethnographie : le Conseil municipal a décidé l'acquisi­
tion de la collection Amoudruz, et cet achat a changé complètement le 
problème du Musée d'ethnographie. 

Nous ne pouvons pas exclure soit un acte de mécénat, soit un acte de 
décision politique qui pourvoirait ce musée d'un patrimoine et de collec­
tions plus considérables que celles d'aujourd'hui, c'est-à-dire qui impli­
queraient un déplacement total de son activité. Mais en l'état, nous pou­
vons miser sur un moyen terme, qui permette au Musée d'histoire des 
sciences de continuer son activité à la Villa Bartholoni, moyennant l'entre­
tien de l'immeuble, bien entendu, et son aménagement, sans que cela 
engage définitivement l'avenir de la propriété, qui peut-être, dans vingt 
ou trente ans, sera destinée à autre chose. 

Pour la Villa Moynier, où se trouve le Centre européen de la culture, 
c'est à peu près identique. Il est urgent d'entreprendre des travaux impor­
tants d'entretien. 

En même temps, nous avons un autre problème de musée, qui est 
celui du Musée d'instruments anciens de musique, à la place Sturm, dont, 
je crois, vous connaissez la situation ambiguë, où l'employé de la Ville 
est en même temps conservateur, tout en n'étant pas propriétaire du bâti­
ment, mais la Ville a acquis les collections... Nous sommes dans une situa­
tion transitoire. Il est évident que pour notre municipalité, il faut envisager 
une autre solution, et cette solution, qui rencontre beaucoup d'adhésion, 
serait que la Villa Moynier soit l'écrin qui reçoive le Musée d'instruments 
anciens de musique. Elle conviendrait certainement. 

Devant une telle situation, la commission d'étude que nous avions dési­
gnée a déposé des conclusions à l'intention du Conseil administratif, lui 
demandant d'étudier la possibilité de réaliser une zone de musées dans 
cette région, tout en prenant les précautions nécessaires, et surtout en évi­
tant d'engager à trop long terme la Ville. C'est dans ces conditions que 
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le Centre européen de la culture a été approché, en lui indiquant que son 
bail ne serait pas reconduit, étant entendu que nous n'en sommes pas au 
niveau de l'expulsion. La Ville de Genève se sent aussi parfaitement concer­
née par son activité, voire même responsable de la continuation de son 
activité, et elle propose de l'aider à trouver une autre solution, un autre 
logement, d'autres locaux qui lui permettent de continuer à être. Nous 
ne sommes absolument pas certains que l'activité du Centre européen de 
la culture soit liée intrinsèquement, congénitalement aux murs de la Villa 
Moynier. Nous pensons que l'activité de ce centre dépasse largement un 
bâtiment, qu'il a une valeur spirituelle, une valeur de recherche, une valeur 
intellectuelle, une valeur de rassemblement européenne, qui n'est à l'évi­
dence pas liée à un bâtiment. C'est une chose beaucoup plus grande, qui 
a été promue par des personnes remarquables, qui le continuent aujour­
d'hui et qui, nous l'espérons, le continueront. 

Actuellement, que faisons-nous ? Nous cherchons une nouvelle solu­
tion. Nous essayons avec l'Etat de Genève, avec la collaboration de tous. 
Je crois que c'est notre rôle de voir au-delà des années qui viennent, de 
voir même au-delà de dix ans. Il est évidemment parfois difficile de faire 
un programme précis, mais nous avons simplement posé le problème. Fina­
lement, le Centre européen de la culture doit se le poser aussi. Nous 
l'avons ensemble et je crois que notre population, et même ce Conseil mu­
nicipal, portera ce souci avec nous. 

M. Jacques Hâmmerli (R). Je prends acte du discours très pondéré 
de M. Emmenegger. Simplement deux petites remarques. 

Si le Centre européen de la culture n'est pas viscéralement attaché aux 
murs de la Villa Moynier, il ne faut pas perdre de vue, comme l'a très 
bien expliqué M1,e Marti, la proximité immédiate, dans le Centre William 
Rappard, l'ancien BIT, de l'Institut des hautes études internationales, et 
ceci est très commode, les étudiants allant de l'un à l'autre. Il serait regret­
table que le Centre européen de la culture se retrouve, du jour au lende­
main, à la rue. 

S'il n'a pas le couteau sous la gorge, il faut quand même que ce Conseil 
municipal sache, et ceci est un peu ridicule à mon sens, que la Ville est 
devant les tribunaux avec le Centre européen de la culture. C'est fâcheux. 

Autre chose. Pour le Musée des instruments anciens de musique, lors­
que j'avais « emmanché », si je puis me permettre cette expression, l'affaire 
Edelstein, j'avais déjà indiqué à l'époque que ce serait là le lieu idoine 
pour y installer le Musée des instruments anciens de musique. 
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M. Pierre Raisin, maire. En ce qui concerne les tribunaux, je crois que 
M. Hâmmerli renverse un petit peu la vapeur. 

Nous avons averti le Centre européen de la culture, deux ans et huit 
mois à l'avance, du fait que nous ne renouvellerions pas le contrat de bail. 
Nous avons eu de nombreuses discussions, et en définitive, le Centre euro­
péen de la culture a fait un recours, tardif d'ailleurs, qui n'est pas, ou qui 
ne devrait pas être recevable, devant le tribunal compétent. Nous ne 
l'avons pas tiré devant les tribunaux. C'est nous qui sommes défendeurs, 
parce qu'on nous a tirés, nous, devant le tribunal. Nous avons fait valoir 
le fait que la demande avait été faite tardivement, et nous en sommes là 
actuellement. Voilà le problème. 

Nous avons en revanche pris des dispositions ; nous sommes entrés en 
relation avec le service des bâtiments de l'Etat de Genève en faisant une 
proposition, qui pour le moment, est encore à l'étude. Mais je peux vous 
dire que lors de l'audience devant le tribunal, le Centre européen de la 
culture a dit très clairement que, jusqu'à présent, lui-même n'avait fait 
aucune espèce de démarche pour trouver autre chose, ce que le juge a 
d'ailleurs trouvé assez étonnant. 

Actuellement, nous en sommes encore à 18 mois de l'échéance du bail, 
avec toutes les possibilités de négociations que cela implique. Evidemment, 
il ne serait pas non plus normal que, définitivement, la Ville de Genève 
aliène l'utilisation d'un immeuble dont elle a besoin pour d'autres fins, et 
notamment une zone muséographique, pour un établissement que nous 
avons hébergé en 1954, où à l'époque le loyer était de 3 000 francs par 
an, et de 12 000 francs aujourd'hui pour la jouissance du parc et de la 
Villa Moynier, ce qui n'est quand même pas tellement cher ; nous l'avons 
hébergé à l'époque et aujourd'hui nous devrions, nous, Ville de Genève, 
être privés pendant encore très longtemps d'une possibilité d'utilisation de 
notre bâtiment, parce qu'un institut l'habite. 

Une solution doit être trouvée. Nous souhaitons beaucoup qu'elle le 
soit dans les délais qui doivent encore courir jusqu'au 31 décembre 1983. 
Il y a beaucoup de chances que dans l'intervalle, elle le soit. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Un simple complément 
d'ordre technique, en parallèle avec le congé qui a été donné. 

Je voudrais attirer votre attention sur le fait que la Villa Moynier est, 
à l'intérieur, dans un état de dégradation assez avancé, en ce sens que les 
planchers accusent des flèches considérables, considérées comme dange­
reuses, parce que des tonnes de publications sont entreposées dans des 
pièces qui ne sont pas destinées à les recevoir. 


